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« Du groupe le plus défavorisé, on ne peut malheureusement 
pas toujours attendre une participation sereine à une démocratie 
parlementaire. Non pas qu’il se désintéresse de l’histoire, mais 
ses irruptions s’y manifestent parfois dans la violence. » 

Dominique Strauss-Kahn, La Flamme et la Cendre, 2002. 


LE SOIR DU 5 MAI 2017, à deux heures du début de la période 
de réserve de l’élection présidentielle qui interdit aux médias et aux 
partis politiques de s’exprimer (Macron sera élu deux jours plus tard) 
le site de Wikileaks publie ce qui s’appellera par la suite « les 
Macronleaks », 15 gigaoctets d’e-mails échangées entre 2009 et 2017 
par l’équipe de campagne d’Emmanuel Macron. Deux ans après, 
l’enquête ne donne rien, personne ne sait véritablement qui est 
l’origine du piratage, même si Le Monde affirme que « toutes les 
pistes mènent vers l’Est », un euphémisme pour désigner la Russie. 

Il aura fallu du temps pour décortiquer les informations. Le 25 
décembre 2018, un peu plus d’un mois après le démarrage du 
mouvement des Gilets jaunes, Wikileaks annonce via son compte 
twitter que « dès le début, la taxe carbone a été conçue pour compenser 
l’allègement des cotisations patronales ». Juan Branco, l’auteur du 
best-seller Crépuscule reprend l’information en la qualifiant d’ 
« exclusive ». En vérité cette information n’est pas un scoop et elle 
n’était pas secrète, mais le mouvement des Gilets jaunes va mettre en 
lumière l’insolence de cette politique : la fiscalité verte pèse 
lourdement sur les plus pauvres et elle ne sert que partiellement à 



financer la transition écologique, la majeure partie étant destiner à 
compenser des exonérations faites aux plus riches. 

Parmi ce s 71 848 e-mails 1 on trouve un échange de l’automne 2016 
entre Laurent Martel, qui deviendra conseiller à la fiscalité de Macron 
et Alexis Kohler, futur secrétaire général à l’Élysée. La discussion 
concerne l’affectation des recettes générées par la taxe carbone, sur 
laquelle le débat reste ouvert. Il y est question de l’alignement de la 
fiscalité du diesel sur celle de l’essence, de la hausse de la taxe carbone 
(qui date du gouvernement de Jean-Marc Ayrault en 2014) mais aussi 
de l’emploi de ces ressources et la façon de les justifier. En effet, les 
taxes sur le carburant génèrent de l’argent 2 et les deux comparses qui 
s’imaginent déjà au gouvernement réfléchissent à l’usage possible de 
ces ressources. L’une des possibilités est le financement du CICE 
(20 milliards d’euros par an). En clair il s’agit de compenser, selon les 
mots de Kohler « la baisse des cotisations patronales par une hausse de 
la fiscalité diesel ». Pour justifier cela, Martel convoque la théorie du 
ruissellement 3 : moins de fiscalité c’est plus d’embauches, une 
augmentation des salaires et de l’emploi. Plus les riches sont libres plus 
cela profite aux pauvres. La hausse du prix de l’essence permet de 
baisser les cotisations nationales qui au final profitent aux plus 
pauvres, Martel qualifie lui-même le cheminement de « tiré par les 
cheveux ». Pour justifier cette augmentation des taxes, Martel évoque 
aussi l’idée de « raconter des histoires » et celles-ci sont évidemment 
toutes en rapport avec à l’écologie. Les cyniques préparaient la prise de 
l’Élysée et les couleuvres vertes qu’ils allaient nous faire avaler au nom 
de l’écologie. 

Ces échanges par des membres de l’équipe de campagne du futur 
président sont intéressants. Et l’on retrouve d’ailleurs dans le projet de 


1 <http://wikileaks.org/macron-emails/emailid/50207> 

2 La TIPCE est le quatrième impôt qui rapporte le plus après la TVA, l’impôt sur le 
revenu et l’impôt sur les sociétés. 

3 À propos du mythe de la théorie du ruissellement lire La « théorie du ruissellement », 
fable des années 1980 », Le Nouvel Obs, 29 septembre 2017 (sur internet) et le livre 
d’Arnaud Parienty, Le mythe de la théorie du ruissellement, La Découverte, 2018. 
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plan budgétaire de 2019 présenté à la Commission européenne en 
octobre 2018 que certaines baisses (le CICE et l’exonération de la taxe 
d’habitation) qui ont affecté le budget de l’État seront contrebalancées 
par la montée de la fiscalité sur le tabac et la fiscalité écologique 4 . Dans 
le projet de loi de finances de 2019 (PLF), il est estimé que la TIPCE 
rapportera 37,7 milliards d’euros en 2019, mais que seuls 19,1 % seront 
affectés à la transition énergétique (32 % pour les collectivités et 45 % 
l’État). On prélève donc de l’argent avec une fiscalité écologique, dont 
seule une petite partie est dévolue à la transition. 

En fait tout cela était connu et la plupart des informations étaient 
disponibles. Dès 2013 le ministre de l’Économie de François 
Hollande, Pierre Moscovici et la ministre de l’Écologie, Delphine 
Batho en faisaient part au comité pour la fiscalité écologique, qui 
était évidemment contre : la fiscalité verte devait servir à financer la 
transition pas à compenser les dégâts de mesures libérales. 

Mais il fallait trouver un moyen de financer le CICE. Christian de 
Perthuis, responsable du comité pour la fiscalité écologique à 
l’époque, s’en offusquera et voyant le prix du baril de pétrole monter 
annoncera en toute logique une « montée des récriminations face au 
renchérissement des prix des carburants » 5 . Ce sera le mouvement 
des Gilets jaunes. Dès 2014, il était donc convenu que la taxe carbone 
n’irait qu’en partie financer la transition 6 . Le gouvernement n’était 
pas d’humeur à écouter les Cassandres qui ne réfléchissent pas sur la 
même temporalité. Et qui aurait pu prévoir qu’une « montée des 
récriminations » allait se traduire par des Champs-Élysées 
retournées, le Fouquet’s en flamme et des milliers de rond-points 
devenus lieux d’organisation et de rencontre. 


4 <http://ec.europa.eu/info/sites/info/files/economy-fmance/20 19_dbp_fr_fr.pdf> 

5 Christian de Perthuis et Anouk Faure, “Projet de loi finance 2019 : taxe carbone 
l’heure de vérité”, Policy Brief n°4, Université Paris Dauphine, novembre 2018. 

6 On voit d’ailleurs que cette politique est dangereuse puisqu’elle participe à la 
remontée d’une forme de climato-scepticisme sur lequel va surfer l’extrême-droite lors 
des débuts du mouvement des Gilets jaunes. En effet, si la taxe carbone sert à financer 
les allègements fiscaux des plus riches, si l’écologie est un prétexte pour augmenter la 
fiscalité, alors c’est peut-être qu’il n’y a pas de réchauffement climatique. 
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Interpellé sur la hausse des prix des carburants le 5 novembre à 
Verdun, quelques jours avant le début du mouvement des Gilets 
jaunes, Macron avait expliqué qu’on ne pouvait lui reprocher cette 
augmentation (« c’est pas bibi » avait-il déclaré) dont seuls les « cours 
mondiaux » étaient responsables. Il avait partiellement raison, car si 
les taxes représentent les deux tiers du prix des carburants, le prix 
final à la pompe dépend du prix du pétrole, qui lui même a augmenté 
ces derniers temps. 

Le prix du baril joue les montagnes russes, mais l’augmentation 
des taxes - l’étincelle des Gilets jaunes - ne se fait ressentir que 
quand le prix est haut. 

Dans un premier temps nous allons essayer de décrypter et de 
comprendre les causes des oscillations financières de l’or noir sur les 
marchés financiers. Ensuite nous essayerons d’analyser le type de 
fiscalité que l’État met en place pour lutter contre le réchauffement 
climatique et qui relève donc de sa responsabilité. 


Le prix du baril 

Étudier et comprendre l’évolution du prix du pétrole ces derniers 
temps peut s’avérer un exercice périlleux tant le nombre de facteurs 
entrant en jeu est important. Si « bibi » n’est effectivement pas 
responsable des fluctuations du baril, c’est que les facteurs qui 
entrent en jeu lui échappent. Parmi ces raisons, ont peut citer les 
embargos américains qui frappent les pays producteurs (Iran et 
Venezuela), la volonté pour l’Union européenne de payer ses factures 
en pétro-euros et non plus en pétrodollars, l’arrivée fulgurante des 
huiles et gaz de schiste sur le marché ou encore le meurtre du 
journaliste saoudien Jamal Khashoggi. Tous ces facteurs interagissent 
entre eux, s’opposent, aggravent et déstabilisent les cours, expliquant 
ainsi la grande instabilité des cours du brut. À cela il faut ajouter 
l’extrême financiarisation de l’économie, et notamment d’une valeur 
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refuge comme le pétrole, ajoutant à la confusion et à la volatilité. Les 
prix jouent au yoyo - 150 $ en 2008, 120$ en 2014, 30 $ en 2016 - et 
la prédiction relève plus de l’astrologie que d’une quelconque science. 

Les schistes américains 

Depuis le milieu des années 2000, une véritable révolution 
technologique bouleverse la question énergétique aux États-Unis et 
donc in fine, son rapport au monde et la géopolitique mondiale. 
Cette révolution c’est celle des huiles et les gaz de schiste. On ne peut 
comprendre le désengagement américain au Moyen-Orient, sans 
prendre en compte ce facteur. Beaucoup d’analystes notent par 
exemple que la politique extérieure de Trump (qu’il est difficile de 
qualifier pour l’heure) et celle de son prédécesseur sont relativement 
similaires - en son temps Obama avait été qualifié de 
« pragmatique » adoptant alternativement une attitude de « colombe 
pacifiste » et de « faucon belliqueux » 1 , bien que tout les oppose dans 
d’autres domaines. Comme Obama avait refusé de s’engager en Syrie 
(laissant al-Assad franchir la fameuse « ligne rouge » et ouvrant la 
porte à la Russie) Trump poursuit sur cette trajectoire en retirant les 
troupes de Syrie, d’Irak et d’Afghanistan (à quoi s’ajoutent les 
critiques contre l’OTAN). Le désengagement est donc total au 
Moyen-Orient 7 8 , Obama comme Trump, refusant ce rôle de 
« gendarme du monde » auquel on croyait les Américains assignés. 
« Nous sommes éparpillés dans le monde entier. Nous sommes dans 
des pays dont la plupart des gens n ont jamais entendu parler» 
affirmait Trump dans un tweet en décembre 9 . 

Assez paradoxalement, la politique américaine de repli de ces 
dernières années produit des effets tout aussi désastreux que 


7 Collectif, Les États-Unis dans le monde, CNRS éditions, 2016. 

8 Ce n’est pas vrai pour le reste du monde, comme en témoigne la volonté étasunienne 
de remettre la main sur l’Amérique latine, notamment au Vénézuéla. Ironie de 
l’histoire ou cynisme absolu, Trump vient de nommer comme envoyé spécial à 
Caracas Elliott Abrams, qui fut dans les années 1980 impliqué dans l’Irangate et la 
vente d’armes aux Contras au Nicaragua. 

9 “USA, l’ordre mondial à l’épreuve de Trump”, Le Monde, 27 janvier 2019. 
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l’interventionnisme des années Bush Jr comme le souligne Gilbert 
Achcar : 


« Tandis que les trois présidents [Bush père, Clinton et Bush Jr] ont 
dévasté l’Irak par agression militaire directe. [...] Obama a contribué à 
la dévastation de la Syrie en permettant à son régime dictatorial de 
l’accomplir » 10 . 

James Mattis, secrétaire à la Défense de Trump, a par exemple 
démissionné début 2018, au lendemain de l’annonce de Trump 
concernant le retrait des troupes de Syrie. En clair, poursuit Achcar, on 
obtient des « résultats similaires » mais par des « méthodes opposées » : 
agression militaire dans un cas et non-assistance dans l’autre. Achcar 
poursuit, Bush en dévastant l’Irak a créé les conditions d’« émergence » 
de l’État islamique, Obama en refusant d’intervenir a permis son 
« extension ». Le pathétique de la situation éclatant aujourd’hui en 
pleine lumière en Afghanistan, une guerre à 900 milliards de dollars et 
presque 60 000 morts, alors que les Américains négocient actuellement 
avec ceux-là mêmes qu’ils étaient venus chasser il y a 15 ans : les 
talibans u . Lors de son dernier discours devant l’assemblée générale de 
l’ONU en septembre 2016, Obama a admis être « hanté en permanence 
par la situation syrienne » 12 . Situation dans laquelle il a évidemment 
une part de responsabilité. 


10 Gilbert Achcar, Symptômes morbides. Actes Sud, 2017. 

11 Le 29 janvier 2002, alors que le drapeau américain flottait de nouveau sur 
l’ambassade américaine à Kaboul Georges Bush déclarait « aujourd’hui, les femmes 
sont libres » voir “Une guerre pour les femmes afghanes ?” [2002] in Christine Delphy, 
Classer, dominer, La Fabrique, 2008. 

En 2018, les Américains négocient avec les talibans : « C’est un donnant-donnant 
assez simple. Les soldats américains rentrent au pays si les talibans garantissent que le 
territoire afghan ne servira plus jamais de base à des groupes terroristes occupés à 
monter des attentats contre les États-Unis. » Alain Franchon, Le Monde, 28 février 
2019. Les grandes perdantes de ce pacte seront probablement les femmes puisque, 
comme le souligne Frachon « le mouvement des talibans se distingue par cette étrange 
obsession : maintenir les femmes dans l’analphabétisme ». Une guerre pour rien. Au 12 
mars 2019, les deux partis n’étaient pas parvenus à un accord (Reuters). 

12 “Huit ans qui renversent l’échiquier du Proche-Orient”, Le Monde, 17 mars 2019. 
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L’interventionnisme au Moyen-Orient procède d’un moteur 
idéologique. Pour les années 2000 il s’agit de l’influence des 
néoconservateurs 13 , les faucons du Pentagone et de la Défense et 
leurs obsessions d’exporter la démocratie et d’un Irak libéré de 
Saddam Hussein. Mais dans la région possédant les réserves 
pétrolifères les plus riches du monde, on ne peut évidemment pas 
faire l’économie du facteur énergétique. Si c’est la dépendance au 
pétrole qui a justifié l’interventionnisme, c’est l’indépendance 
permise par les schistes qui justifie l’isolationnisme. Comme le 
résume une universitaire sur la question « les relations entre les États- 
Unis et le reste du monde doivent être réévaluées » 14 avec l’arrivée des 
schistes et la perspective d’indépendance énergétique. 

Quoi qu’il en soit, la perspective d’indépendance énergétique offre 
ce luxe : choisir une politique étrangère. Mais bien sûr le 
désengagement n’est que partiel : d’abord les États-Unis ont toujours 
besoin des pétromonarchies sunnites du Golfe puisque ce sont elles 
qui fixent les cours mondiaux 15 , d’où le resserrement des liens avec 
le royaume saoudien par la désignation d’un ennemi rassembleur, à 
savoir l’Iran. Ensuite, il leur faut toujours garder un œil sur cette 
région agitée par les groupes armés ou l’expansionnisme iranien. 
Enfin, garder un lien avec les pétromonarchies sunnites et maintenir 
la menace chiite permet de maintenir un débouché commercial 
essentiel : celui des ventes d’armes. C’est le même paradoxe qu’avec 
l’équilibre de la terreur ( MAD en anglais ou « destruction mutuelle 
assurée ») de la bombe atomique : plus on a d’armes et plus en 
entretien de liens avec le pays à qui on les achète et moins on n’a de 


13 Alain Frachon et Daniel Vernet, L’illusion messianique, la guerre des 
néoconservateurs. Seuil, 2004 

14 Laurence Nardon, Les États-Unis vers l’indépendance énergétique, Politique 
étrangère, 2013. 

15 La demande en pétrole est inélastique, c’est-à-dire quelle ne change pas quel que soit 
le prix. En revanche la production, elle, est élastique. L’Arabie Saoudite peut produire 
ou freiner sa production sur demande et ainsi créer de la rareté ou de l’abondance 
artificiellement. On parle du rôle de swing producer (producteur complémentaire ou 
d’appoint), indispensable aux autres pays. 
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chances de s’en servir. L’objectif étant essentiellement de les 
« montrer » à son voisin. 

L’arrivée des schistes sur le marché a eu la conséquence suivante : 
les États-Unis sont moins dépendants des importations et ils 
peuvent, malgré leur consommation abyssale, envisager 
l’autosuffisance (certains optimistes parlent de 2030). Pire : ils 
exportent. En mars 2016 est ainsi arrivée la première livraison en 
Europe de GNL (gaz naturel liquéfié) américain. Dès lors, la France 
s’équipe de raffineries et de ports pouvant accueillir ce s bateaux, les 
accords de libre-échange (CETA et TAFTA) pourvoyant à la partie 
législative 16 . 

C’est-à-dire que pour la première fois les flux énergétiques se sont 
inversés : ils sont partis de l’intérieur du pays vers les ports, pour 
ensuite traverser l’Atlantique. On comprend dès lors pourquoi 
Trump menace carrément de sanctions les entreprises allemandes 
qui collaboreraient à la construction du gazoduc Nord Stream 2, 
entre l’Europe et la Russie 17 . 

Depuis 2015 les Américains se partagent le haut du classement 
avec la Russie et l’Arabie Saoudite, et en 2018 les exportations 
dépassent enfin les importations en matière énergétique. Mais le 
problème du schiste américain est que, contrairement au pétrole 
conventionnel saoudien, son coût d’extraction est très élevé et qu’il 
dépend donc du prix mondial du pétrole. En 2014 un baril à prix 
élevé a permis de développer des technologies de forage (les forages 
horizontaux). Mais par la suite, les schistes américains en inondant le 
marché mondial ont fait chuter les prix. Les Saoudiens ne réagirent 
pas, espérant que les Américains se tireraient ainsi une balle dans le 
pied. Le baril atteint 27 $ en 2016 mais le résultat est inverse : 
l’industrie pétrolière américaine montre une forte capacité de 
résilience, a contrario de l’État saoudien, entièrement dépendant de 


16 “Le gaz de schiste américain arrive discrètement en France”, Observatoire des 
multinationales, 8 mars 2019. 

17 “Gazoduc Nord Stream 2 : les États-Unis accentuent la pression contre 
l’Allemagne”, Libération, 14 janvier 2019. 
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sa rente pétrolière, qui s’endette et n’arrive plus à payer ses 
fonctionnaires. En fait, aux États-Unis les schistes sont exploités par 
une multitude d’entreprises surendettées - qui ferment aussi vite 
qu’elles apparaissent, le tout bénéficiant à la croissance américaine, 
tandis que les recettes fiscales saoudiennes dépendent de l’Aramco 
(Saudi Arabian Oil Company, nationalisé à la fin des années 1970 en 
représailles au soutien américain à Israël), qui génère les plus gros 
profits de la planète, mais dont l’État est entièrement dépendant. 

Il fallait faire augmenter le prix du baril et pour cela baisser la 
production et c’est ce que firent de concert la Russie (autre pays 
rentier) et les pays de l’OPEP à la suite d’un accord en octobre 2016, 
ramenant ainsi en juillet 2017 le baril à un prix convenable de 65 $. Si 
les membres de l’OPEP soufflent, les États-Unis en profitent pour 
ravir à la Russie la pôle position de producteur mondial. 

L'arrivée de Trump au pouvoir 

L’arrivée de Trump change la donne. Le nouveau président 
américain soigne son électorat et veut un prix à la pompe bas. Le 
responsable de cette hausse est désigné, c’est l’OPEP, qu’il accuse à 
raison de manipuler les cours. Il tweete régulièrement à ce sujet : 
ainsi un tweet de novembre 2018 où il implore les Saoudiens de ne 
pas baisser leur production aurait fait chuter le prix du baril de 7 %. 
Il rompt ensuite l’accord sur le nucléaire iranien, ce qui provoque le 
retour des sanctions et donc la baisse de production du 6 e producteur 
mondial. Trump veut asphyxier économiquement l’Iran, mais il veut 
que les Saoudiens assurent derrière. Ces derniers sont sommés de 
compenser la perte du brut perse. 

Deux événements simultanés vont alors se produire. Avec l’affaire 
Khashoggi (le journaliste torturé, démembré, dissout dans l’acide et 
évacué par les canalisations de l’ambassade du royaume à Istanbul) 
les Saoudiens menacent : toute sanction contre le royaume serait 
accompagnée d’une hausse des prix du baril. Alors pour s’assurer du 
soutien des États-Unis les Saoudiens augmentent leur production et 
désamorcent la tension sur les prix. Cela fonctionne 


9 



économiquement et politiquement : en février 2019, Trump n’entend 
toujours pas les appels du Congrès visant à sanctionner l’Arabie 
Saoudite pour son rôle dans l’assassinat du journaliste. 

Deuxième événement, Trump décide d’accorder des exceptions 
concernant les sanctions iraniennes, la Chine et l’Inde peuvent 
continuer à se procurer du brut persan. Conséquence : les sanctions 
iraniennes ne sont pas appliquées mais la compensation à ce s sanctions 
l’est et les schistes américains produisent à plein régime. En septembre 
2018 le monde passe le cap des 100 millions de barils par jour. Les pays 
de l’OPEP sont donc dans l’impasse. Soit ils baissent la production et 
font monter les prix mais les schistes américains risquent de leur ravir 
des parts de marchés. Soit ils augmentent la production et font chuter 
les prix, mais ils mettent en péril leurs économies de rentes. L’Arabie 
Saoudite n’a rien à gagner à faire chuter les prix car son économie est 
en grande difficulté et la dette intérieure se creuse. De plus le Royaume 
s’entête dans une guerre au Yémen d’où il n’envisage pourtant pas de 
se désengager, et où il perd des points diplomatiques. Mais surtout elle 
est tenue par les injonctions de son principal allié américain de 
maintenir un baril à prix bas. 

Le prix du baril est donc aujourd’hui pris dans cet étau 
géopolitique et oscille depuis six mois entre 60 et 80 $. L’Occident 
veut un baril bas, mais les pays rentiers sont en sursis. Actuellement, 
les prix à la pompe remontent car le baril remonte alors même que 
l’augmentation de la taxe carbone a été bloquée suite au mouvement 
des Gilets jaunes. 

Les fluctuations du marché 

Nous allons maintenant parler d’un autre facteur influant sur le 
prix du pétrole et donc in fine sur le prix des carburants : la 
financiarisation du marché pétrolier. Après la crise de 2008, l’or et le 
pétrole retrouvent le rôle de valeur refuge sur les marchés boursiers. 
Cela permettait d’accoler la spéculation à une valeur matérielle 
existante. Problème, la spéculation et la volatilité des prix se sont 
alors développées. Dans L’Illusion financière l’économiste Gaël 
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Giraud estime que les mouvements de capitaux sur les marchés 
dérivés du pétrole pèsent financièrement trente fois plus que les 
marchés de livraison réelle. Cela signifie que pour trente barils 
achetés et vendus sur les marchés financiers, il n’y en a qu’un dont 
on attend la livraison physique, le reste de l’activité étant 
essentiellement spéculative. En août 2018 la consommation mondiale 
a passé la barre des 100 millions de barils par jour, on imagine la 
taille de ce marché spéculatif. 

Ce facteur de la spéculation, de la « fmanciarisation de 
l’économie », est primordial, car il agit comme un brouillard sur les 
marchés. Cela signifie que le prix du baril ne représente rien. Un 
argument souvent avancé par les économistes est que le marché, la 
libre fluctuation du prix, est le plus à même de traduire des 
tendances. Par exemple l’épuisement des ressources ferait monter les 
prix, incitant les entreprises à s’en détourner. Mais le marché est 
indépendant du monde réel - surtout à l’heure de son 
automatisation. Et le caractère spéculatif des marchés montre bien 
qu’ils sont incapables de traduire une tendance ou de prendre en 
compte un facteur comme l’épuisement des ressources ou le 
réchauffement climatique. 

Depuis les années 1980, les marchés ont été progressivement 
automatisés. Le Loup de Wall Street est au chômage et le palais 
Brogniart a été délocalisé dans un immense data center dans la 
banlieue de Londres 18 . Les algorithmes ont pris le relais des traders 
et les transactions se déroulent à une vitesse folle de quelques 
nanosecondes. L’expression de benjamin Franklin « le temps c’est de 
l’argent » n’a jamais été aussi vraie que dans le secteur financier où la 
vitesse devient un impératif. En fait, la productivité peut 
essentiellement se concevoir comme Y augmentation de la production 
par unité de temps. C’est-à-dire comme une accélération. Cette 
accélération par la technologie se traduit par une extrême volatilité 
des prix, écrit le mathématicien Nicolas Bouleau : 


18 Voir les livres d’Alexandre Lemonnier 6, 5 et 4, éd. Zones sensibles et Krach 
Machine, Calman-Lévy. 
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« Ces huit dernières années, alors que la crise des subprimes était 
passée, les cours des métaux, du pétrole, des textiles ont eu 
fréquemment des fluctuations de 1 à 2, parfois de 1 à 4, en l’espace de 
quelques mois. Dès lors, quel peut être l’impact réel d’une bonification 
de quelques pour cent par an des taux de prêts pour favoriser la 
transition sous forme d’obligations vertes ? » 19 

Des algorithmes se livrent une guerre qui consiste essentiellement 
à aller plus vite que l’autre. Les conditions de la spéculation sont 
simples, il faut qu’il y ait irrégularité et hasard. Si un algorithme 
détecte une corrélation alors ce n’est plus du hasard. Le marché ne 
peut donc être que chaotique et sans périodicité. Cela signifie qu’une 
masse d’argent et d’échanges désordonnés domine le marché réel. 
Dès lors, les tentatives qui visent à se servir de l’économie pour faire 
avancer la cause écologique - comme le One Planet Summit de 
Macron -, sont potentiellement dangereuses, car elles consistent à 
brancher la nature sur les flux financiers et son lot de crises, de 
krachs et de faillites. Il n’y a aucune raison de penser que la nature 
soit une entité économique rentable. Il s’agit plutôt de considérer ce 
genre d’événement comme une tentative de trouver de nouveaux 
débouchés à l’économie en créant en tant que marchandise cette 
chose qu’est l’environnement. 

Nous venons donc d’exposer les deux facteurs - géopolitique et 
financier, qui expliquent la grande volatilité des prix du pétrole 
aujourd’hui. À l’heure où nous écrivons ces lignes, les prix 

remontent. Depuis le début de l’année, les pays de l’OPEP et la Russie 
ont réduit volontairement leur production, ce qui a pour 

conséquence de raréfier l’offre. À cela il faut ajouter le contexte 

géopolitique : où les Américains multiplient les sanctions contre 
l’Iran et le Venezuela, deux pays producteurs dont ils veulent 
visiblement un changement de régime. Même si cela est 

contradictoire avec leur objectif en matière énergétique, la division 
par deux de la production vénézuélienne (qui retrouve son niveau 
de 1990), et des exportations de brut perse (entre 300 000 et 650 000 


19 Voir “Combien coûte la nature ?”, octobre 2018, sur son blog <nicolasbouleau.eu> 
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barils par jour, ce qui est loin des 2,5 millions de barils par jour de 
2018) ont pour conséquence de faire monter les prix. 

Nous allons maintenant nous intéresser à la fiscalité que l’État fait 
peser sur les carburants. 

Le signal-prix et la spéculation 

Dans une interview donnée au Monde le 20 février, la secrétaire 
d’État auprès du ministre de la transition Brune Poirson, revient sur 
le mouvement des Gilets jaunes et affirme que « le but de la taxe 
carbone est d’envoyer un signal prix qui influe sur les 
comportements ». L’idée est simple : à court terme on finance la 
transition énergétique et à long terme on rend une source d’énergie 
carbonée moins intéressante financièrement, obligeant l’usager à se 
diriger vers une autre (le diesel devient moins compétitif et on attend 
de Yhomo œconomicus qu’il se dirige vers la voiture électrique). En 
2014, sous le gouvernement Ayrault, la TICPE (taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques), qui représente la 
moitié du prix de l’essence, intègre une composante carbone. Depuis 
cette date, la taxe a quadruplé mais son effet ne se faisait pas ressentir 
à la pompe car elle était compensée par la baisse du prix du pétrole. 
Comme on l’a vu dans la première partie, cette période correspondait 
à l’arrivée massive des schistes américains sur le marché. 

Mais avec la remontée des cours et l’alignement des taxes du diesel 
sur celles de l’essence, la facture grimpe 20 . Le mouvement des Gilets 
jaunes n’a pas permis de faire annuler la taxe carbone par Macron, ce 
dernier a simplement pris la décision de ne pas l’augmenter comme il 
était prévu. Elle est restée à son niveau de 2018, sans que l’on sache ce 
qu’il se passera par la suite. 

On voit donc que la fiscalité de l’État (qui s’exprime en %) est 
dépendante des prix du marché. Les taxes ont beau êtres importantes 
(à peu près les deux tiers du prix du carburant), tant que le baril reste 


20 Notons aussi que le diesel pose avant tout un problème de santé publique - à cause 
des particules fines, plus que de réchauffement climatique. 
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bas tout va bien. Mais dès que celui-ci augmente c’est la panique. Le 
mouvement des Gilets jaunes ne peut évidemment pas se contenter 
uniquement d’appeler à la suppression des taxes car le pétrole ne 
peut rester éternellement « bon marché ». Il s’agit aussi de repenser 
l’addiction de nos sociétés au pétrole et c’est précisément ce qui est 
intéressant dans le slogan « vendredi vert, samedi jaune » ou «fin du 
monde et fin du mois, même combat» et des ponts qui sont lancés 
avec les mouvements écologistes (marche pour le climat et grève des 
lycéens). Jamais la question sociale et la question environnementale 
ne furent autant liées 21 . 

Fiscalité et lutte des classes 

Dans cette seconde partie, nous proposons d’analyser la question 
de la fiscalité et la façon dont le pouvoir choisit de la faire peser sur 
les individus. La réflexion qui nous intéresse ici est la suivante. Si 
l’État français ne peut pas influer sur le cours du pétrole, il peut 
adopter et ajuster une fiscalité différente suivant ses sujets. Il peut 
choisir d’être efficace d’un point de vue environnemental et/ou juste 
d’un point de vue social. En l’occurrence il ne fait ni l’un ni l’autre. 

Il est essentiel de faire un bref retour historique pour comprendre 
les différents types de fiscalité. En 1920, l’économiste anglais Arthur 
Cecil Pigou publie The Economies of Welfare. Dans cet ouvrage, il 
part du constat suivant : les activités économiques génèrent des effets 
négatifs sur des secteurs extérieurs à l’économie, sans que ces 
« dommages collatéraux » ne soient pris en compte dans le prix de la 
marchandise. Pour le traduire en termes contemporains, nous 
pourrions écrire ceci : « l’industrie détruit l’environnement et cela ne 
lui coûte rien de le faire ». C’est ce que Milton Friedman appelle dans 
Capitalisme et liberté (1962) les « effets de voisinage ». Friedman et 


21 Notons aussi un point important c’est celui des multiples exonérations de taxe 
carbone : L’aviation (3,6 milliards d’euros), les poids lourds (1,5 milliards) le BTP (1,1 
milliards) les agriculteurs (0,9 milliards). Toutes ces exonérations correspondent à peu 
près au montant de la taxe (7 milliards d’euros). Là encore les Gilets jaunes ont visé 
juste en parlant du kérosène non-taxé : une inégalité polluante. 
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les libéraux négligent totalement ces effets (qui peuvent aller du 
cancer des travailleurs à la marée noire) arguant que le mal généré 
par une intervention de l’État pour les prévenir pourrait être trop 
grand et qu’il est préférable de laisser le marché arranger les choses 
(en général laisser le marché faire signifie : ne rien faire). 

Pigou réfléchit à la question suivante : comment internaliser ces 
externalités négatives ? Comment incorporer au prix ce s dommages 
collatéraux ? Il prend l’exemple des escarbilles, ces morceaux de 
charbon incandescents qui jaillissent des cheminées de locomotives à 
vapeur et qui déclenchent des incendies. Les escarbilles produisent 
des dégâts économiques (feu de forêt, pertes des récoltes) sans que la 
société de chemin de fer n’ait à débourser d’argent. Pigou propose 
alors une nouvelle forme de fiscalité. La compagnie de chemin de fer 
devra payer une taxe, qui servira à dédommager les propriétaires 
touchés par les incendies et l’incitera à mettre en place des dispositifs 
anti-escarbilles. C’est l’ancêtre de la taxe pollueur-payeur. 

Quarante ans plus tard en 1960, Ronald Coase poursuit la réflexion 
dans The Problem of Social Cost. Pour lui le problème de la taxe 
pollueur-payeur (qui ne s’appellera comme ça qu’en 1972) c’est qu’il 
y a interventionnisme de l’État. Ensuite, c’est qu’elle laisse le choix au 
pollueur de polluer. La compagnie va faire un choix rationnel ; 
qu’est-ce qui lui coûtera le moins cher ? Payer une taxe ou mettre en 
place un dispositif anti-escarbille ? Elle aura le choix entre déclencher 
ou non des incendies. 

Ronald Coase prend un exemple dans la jurisprudence anglaise de 
1879. Un médecin s’installe à côté d’un confiseur. L’un a besoin de 
calme l’autre de faire du bruit. Le médecin présente le cas devant la 
justice et obtient gain de cause, le confiseur doit cesser de faire du 
bruit avec ses machines. Coase imagine alors un autre système 
permettant de se passer de la justice et donc de l’État via le marché : il 
faudrait évaluer le coût d’un déménagement de l’un ou l’autre des 
deux, ou du financement d’un mur antibruit. Le médecin en 
réclamant du silence est tout aussi producteur de nuisance selon 
Coase et il faudrait imaginer un type de marchandage entre les deux 
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aboutissant à un optimum économique. Le confiseur pourrait par 
exemple acheter des droits à faire du bruit, de la valeur du manque à 
gagner du médecin. 

Des années plus tard et suivant l’idée de Coase, adaptée à la 
situation des gaz responsables des pluies acides puis des gaz à effets 
de serre, devaient naître des marchés d’échanges de quotas, c’est-à- 
dire d’échanges de droits à polluer. 

Ce qui va s’imposer au tournant des années 1960 et 70, c’est une 
analyse coût/bénéfice des externalités. Il n’est pas automatique que la 
santé des travailleurs, des consommateurs ou de la nature prime sur 
l’économie, il faut mesurer. Le problème évident de la modélisation 
c’est qu’elle est impossible : il faut évaluer en amont les bénéfices 
attendus. On sait que la dose est cancérigène, que réduire son 
exposition fait baisser le risque, mais de « combien ? » demande 
l’industriel. Pour Grégoire Chamayou on « renverse le régime de la 
preuve en faveur de l’industrie » 22 . D’où les polémiques sur les chiffres, 
les doses, les seuils. Un syndicaliste cité par Chamayou avance que la 
preuve, c’est le corps de l’ouvrier qui rentre à la morgue. 

Pour la question des pollutions la réflexion est similaire : la pollution 
à certes un coût nous disent les libéraux, mais la dépollution aussi. 
Pour Ronald Coase, si un industriels pollue une rivière « la question à 
trancher est la suivante : la valeur des poissons perdus est-elle 
supérieure ou inférieure à la valeur du produit que la contamination 
du cours d’eau rend possible» (The problem of social cost). L’angle 
mort du théorème de Coase ce sont bien sûr les inégalités. Il y a peu de 
chance pour que le poisson rivalise avec l’industriel de la chimie, 
encore faut-il que le poisson soit exploité pour être vendu. On voit 
donc en filigrane que ce qui se dégage de cette analyse coût/bénéfice, 
c’est l’appropriation de la nature comme préalable à sa protection. 

En 1971, Nixon en campagne propose la mise en place de permis et 
d’un marché de droit à polluer (idée qui ne sera mise en place que 
sous Reagan puis dans les années 1990). Le peintre Kandinsky 


22 Grégoire Chamayou, La Société ingouvernable, La Fabrique, 2018. 
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écrivait en 1909 que la théorie est une lampe qui éclaire le chemin 
parcouru. Les marchés à polluer suivent le fonctionnement inverse : 
ils succèdent à la théorie, ils sont construits de toutes pièces à partir 
du théorème de Coase ; ce qui pourrait expliquer qu’ils ne 
fonctionnent que sur papier. La théorie ne fonctionne qu’en théorie. 

La taxe est jugée par les économistes, les industriels et le patronat 
comme trop contraignante. On entend sans cesse dans la bouche du 
Medef ou les tribunes du Figaro et des Échos parler d’écologie 
« punitive » ou « castratrice ». Évidemment les Gilets jaunes ont 
raison de contester la taxe carbone. Non pas qu’il s’agisse d’une 
simple révolte antifiscale, mais parce que cette taxe est inégalitaire - 
puisqu’elle fait reposer la fiscalité sur tout le monde, et dans « tout le 
monde » il y a les pauvres, alors que seuls 20 % des recettes seront 
réellement consacrées à la transition énergétique. 

Le problème dans cette histoire c’est que ceux qui polluent le plus 
ne sont pas soumis à la taxe carbone, mais à cet autre mécanisme 
qu’est le marché carbone. Les Gilets jaunes subissent la taxe de Pigou, 
les industries polluantes le marché de Coase. Les 1 400 sites 
industriels les plus polluants de France ne payent donc rien, ils 
s’arrangent en achetant ou en vendant des quotas d’émissions que 
l’État leur donne. Et le dysfonctionnement de ces marchés est tel 
qu’ils ne payent rien, ou très peu et même gagnent de l’argent. 

Le marché carbone 

La presse a l’habitude de parler des dérives et des 
dysfonctionnements du marché carbone. En 2009, Europol estimait 
que 90 % des échanges sont le fait « d’activités frauduleuses » 23 . On 
entend souvent parler de l’arnaque à la TVA carbone, appelée à tort 
arnaque à la taxe carbone 24 , qui consiste à acheter et revendre des 
crédits carbone en gardant la TVA pour soi, et qui constitue la plus 


23 “L’incroyable histoire de l’arnaque au carbone”, Le Monde, août 2017. 

24 Voir Fabrice Arfi, D'argent et de sang, Le roman vrai de la mafia du CO 2 , éd. Seuil, 
2018. 
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grosse arnaque de l’histoire. Mais en réalité, le fonctionnement 
normal du marché carbone est tout aussi scandaleux que ses 
dysfonctionnements. En fait, le fonctionnement normal du marché 
c’est qu’il dysfonctionne, il est structurellement inefficace. 

Chacune des 1400 entreprises en France (11 000 en Europe) 
soumise au marché carbone se voit allouer chaque année des crédits, 
c’est-à-dire des droits à émettre des gaz à effet de serre 25 . Soit 
l’entreprise les utilise (on notera le changement de paradigme 
qu’induit le marché : la pollution ne devient plus une responsabilité 
ou un fardeau, mais un droit), soit elle parvient à polluer moins et se 
retrouve avec un surplus de crédits qu’elle peut mettre en vente sur le 
marché carbone pour d’autres entreprises qui en auraient besoin. On 
retrouve donc Y optimum recherché par Ronald Coase : qu’importe 
où se fait la dépollution (elle se fera là où c’est le plus rentable) il faut 
arriver à une baisse générale des émissions. 

Premier problème, les États ont accordé des sommes trop 
importantes de crédits, à tel point que la tendance générale n’est pas à 
la baisse des émissions. Deuxième problème, les États n’ont pas fixé de 
plafond, si bien que les entreprises peuvent générer artificiellement des 
crédits (en plantant des arbres ou en exploitant des énergies vertes via 
ce qu’on appelle les mécanismes flexibles). Enfin, le marché ne fait pas 
la différence entre des crédits générés par une politique écologique et 
ceux générés par une désindustrialisation. 

En France, pour l’année 2016, les émissions carbone ont été 
couvertes à 104 % par des quotas gratuits. C’est-à-dire que des 
entreprises ont pu vendre sur le marché carbone des quotas 
surnuméraires et empocher des gains 26 . Le cas le plus 
symptomatique étant celui d’Arcelor Mittal, qui gagne de l’argent en 


25 On parle de crédits carbone par commodité, mais ils concernent en vérité d’autres 
gaz à effet de serre. Ces autres gaz, pour simplifier les échanges sont traduits grâce à 
cet étalon commun qu’est la tonne de carbone. 

26 Voir le rapport “Basculer la fiscalité carbone sur les entreprises les plus polluantes et 
jusqu’ici largement exonérées”, Attac, novembre 2018. 
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vendant des crédits générés par le ralentissement de son activité 11 . 
En clair, les plus gros pollueurs ne payent pas de taxe carbone, 
reçoivent des droits à polluer gratuitement et de manière 
excédentaire. Ceux qui doivent en acheter plus qu’ils n’en ont déjà le 
font à prix dérisoire (le prix de la tonne de carbone est de 7 euros) et 
ceux qui génèrent un surplus (qui souvent n’a aucun rapport avec la 
mise en place de mesures environnementales) s’ouvrent à de 
nouvelles opportunités de profit. Le carbone est considéré par la City 
comme la matière première la plus profitable de l’année 28 (ce qui est 
totalement paradoxal puisque, à la différence d’un lingot d’or ou 
d’une tonne de riz, il s’agit d’un déchet). 

Taxe pollueur-payeur pour les Gilets jaunes, marché pollueur-payé 
pour les industriels. 

Début 2017 le PDG d’Arcelor Mittal, Lakshmi Mittal allait jusqu’à 
publier une tribune dans Le Monde contre la réforme du marché 
carbone 29 . Lors de la fermeture de son site de Florange, Arcelor 
Mittal avait ainsi engrangé 19 millions d’euros de profits du fait de 
ses quotas de carbone non utilisés et il s’agit là que de la partie 
émergée de l’iceberg (on parle peut être de 1 milliard d’euros générés 
en crédits carbone). Il n’a évidemment aucun intérêt à ce que l’on 
réforme le marché ou à ce que celui-ci soit rendu efficace. 

Un an et demi après sa tribune, quelques jours avant le début du 
mouvement des Gilets jaunes l’Union européenne faisait un énième 
cadeau à la sidérurgie 30 . Le lobbying avait porté ses fruits. D’ici 2021 
l’UE devait cesser de donner des quotas à la sidérurgie concernant le 
« torchage » (qui vise à brûler du gaz pour éviter la pression) des 
hauts-fourneaux, une pratique extrêmement polluante qui produit 


27 “Quand Arcelor Mittal gagne de l’argent en mettant en sommeil ses aciéries”, Le 
Monde, 26avril 2012. 

28 Voir l’entretien avec Frédéric Hache. 

29 Lakhsmi Mittal, “Les quotas de CO 2 ne doivent pas mettre en danger l’industrie 
sidérurgique européenne”, Le Monde, 27 février 2017. 

30 “La sidérurgie façonne encore le marché carbone à son avantage”, Euractiv.fr, 31 
octobre 2018. 
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deux fois plus de CO 2 que la combustion classique du charbon. 
Finalement ce cadeau à 120 millions euros par an est prolongé 
jusqu’à 2026. Le marché carbone est d’une certaine façon façonné par 
et pour la sidérurgie, c’est-à-dire que la régulation environnementale 
est façonnée en termes économiques. 

En mars 2019, suite à la publication d’un rapport d’une ONG sur 
l’inefficacité des marchés carbone 31 des universitaires ont publié une 
tribune appelant à mettre fin à ces mécanismes 32 . Les marchés sont un 
échec depuis 14 ans. Les quantités de CO 2 rejetées dans l’atmosphère 
augmentent et des quantités de fric sont brassées tous les jours sur les 
marchés visant soi-disant à faire baisser ces émissions. 

Actuellement dans le cadre de l’Accord de Paris, les États 
n’envisagent pas autre chose que la mise en place de marchés (pour 
l’aviation, pour le transport maritime...). Ceux qui font pression 
pour la création de ce s marchés et ceux qui les mettent en oeuvre 
savent très bien qu’ils sont inefficaces et le resteront tant qu’on y 
apportera des changements cosmétiques. 

Lors des dernières conférences sur le climat (COP 22 à Marrakech, 
COP 23 à Bonn, COP 24 à Katowice) on voit apparaître un lobbying 
en faveur du marché carbone notamment via l’International 
Emissions Trading Association qui regroupe de gros pollueurs 
(énergie, exploitation minière, automobile). Ceux-là mêmes qui 
pendant des années ont nié l’idée du réchauffement, puis l’idée d’un 
réchauffement anthropique 33 , se cachent derrière le marché carbone 
à mesure que la température augmente. Ils savent très bien qu’ils 
n’ont rien à y perdre et au contraire tout à gagner en boursicotant sur 
la fin du monde. 


31 “50 shades of green, the rise of natural capital markets and sustainable finance”, 
Green Finance Observatory, mars 2019. Disponible sur internet. 

32 “Les marchés carbone ne vont pas rendre à notre planète sa grandeur”, Mediapart, 
14 mars 2019. 

33 Naomi Oreskes et Erik Conway, Les Marchands de doute, éd. Le Pommier, 2010. 
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Au moment où nous écrivons ces lignes, 2 200 tonnes de fioul non 
taxées se dirigent vers les côtes de Gironde et de Charente-Maritime 
tandis que 45 conteneurs contenant des matières dangereuses 
dérivent quelque part dans l’Atlantique, conséquence du naufrage du 
navire italien Grande America. Nous n’avons pas de temps à perdre 
dans d’interminables discussions sur les modalités de mise en place 
d’un futur marché carbone ou sur l’arrivée messianique d’un prix 
universel à la tonne de carbone. Le débat économique sert 
essentiellement à faire perdre du temps. 

C’est ce que semble traduire la position des lycéens qui se 
rassemblent chaque semaine : refuser les mains tendues, refuser le 
dialogue. Du côté des Gilets jaunes, le Grand débat est maintenant 
terminé, les choses sérieuses peuvent reprendre. 

Ce printemps jaune et vert s’annonce plein de promesses. 

Antoine Costa. 
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Le financement d’une baisse de cotisations patronales par une hausse de la 
fiscalité diesel est potentiellement progressive sous la réserve forte de faire fi 
des règles d’incidence (et qu’en gros on considère que la baisse des 
cotisations patronales bénéficiera à l’emploi ou aux salaires). [...] une 
bascule de cotisations patronales vers la fiscalité diesel. [...] 

Une mesure qui pèse directement sur le pouvoir d'achat des ménages (la 
hausse du prix des carburants) avec une mesure qui n'est pas directement 
une mesure "ménages" (la baisse des cotisations patronales), ce qui est un 
peu tiré par les cheveux. 

Macronleaks, 15 novembre 2016. 
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Le prix Nobel de la catastrophe 

octobre 201 8 


« Si le monde devait disparaître dans vingt-cinq ou trente ans, cela ne 
changerait absolument rien pour les économistes d’aujourd’hui. » 

Un économiste cité par Nathaniel Rich, Perdre la terre, 2019. 

« Le long terme est une mauvaise référence pour les affaires 
courantes. A long terme, nous sommes tous morts. » 

John Maynard Keynes. 


LE 8 OCTOBRE 2018 la question climatique se trouva au centre de 
l’actualité médiatique. La Banque de Suède décernait son prix (nommé 
à tort « Prix Nobel d’économie ») à deux économistes, dont l’un, 
William Nordhaus est réputé pour avoir été le premier à prendre en 
considération l’impact du réchauffement climatique dans des calculs. 
Le même jour, le GIEC publiait un énième rapport « de la dernière 
chance » commandé lors de la COP 21 pour décrire au mieux les 
conséquences d’un réchauffement à 1,5°C ou 2°C et les moyens 
permettant de maintenir une trajectoire en-dessous de ces 
températures. Les journalistes ont évidemment salué cette 
surexposition médiatique environnementale de manière positive, 
comme le signe d’une prise de conscience. Pourtant faut-il vraiment se 
réjouir qu’un économiste s’intéresse à la question environnementale ? 


Il semblerait qu’à chaque fois que le GIEC publie un rapport, un 
autre événement concomitant vienne lui signifier ceci « c’est terrible, 
mais nous n’allons absolument rien changer ». Le 2 novembre 2014, 
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le jour même de la publication de la synthèse du cinquième rapport 
du GIEC, François Hollande était en visite au Canada dans la région 
de l’Alberta pour féliciter les entreprises françaises, au premier rang 
desquelles Total, pour leurs investissements dans les schistes 
bitumineux. Il saluait aussi la récente signature du traité CET A, qui 
devait faciliter les échanges - notamment énergétiques, avec l’Union 
Européenne 1 . Il en est de même lors de la publication du dernier 
rapport du GIEC, le 8 octobre 2018, quand le même jour le prix le 
plus célèbre d’économie fut décerné à un économiste ayant tout fait 
pour négliger l’impact du réchauffement sur la biosphère, 
précisément en lui accordant de l’importance. 

Analyse coût/bénéfice de l'apocalypse : 
qui est William Nordhaus ? 

Quand il reprend ses cours à l’université de Yale après avoir reçu le 
prix de la banque de Suède, William Nordhaus est accueilli par ses 
étudiants avec une banderole « Félicitations professeur Nordhaus ». 
Humble, il préfère ne pas s’étaler et leur répond « ne vous laissez pas 
distraire du travail à accomplir, qui est la croissance économique » 2 . 
Car toute la carrière du brillant économiste a été consacrée à cela : la 
croissance. Et s’il a été le premier à s’intéresser à l’impact du 
réchauffement, c’est en réalité pour le minorer. 

William Nordhaus rentre à l’Université de Yale en 1967 et 
s’intéresse très tôt aux critiques de la croissance économique. En 
1972 bien qu’en désaccord avec le rapport Meadows sur les limites de 
la croissance, il identifie tout de même la question du réchauffement 
climatique comme suffisamment sérieuse pour être prise en compte 
dans les calculs économiques. Cinq ans plus tard, il publie un article 
sur Le problème du dioxyde de carbone dans lequel il calcule ce qu’il 


1 Et de fait, depuis 2019, des cargaisons d’huile de schistes américaines débarquent en 
France. 

2 “Cheers and roses from undergrads for Yale’s latest Nobel lauréate”, Yale News, 8 
août 2018. 
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en coûterait de réduire les émissions de CO 2 3 . Dans les années 1980 
et 1990, il affine cette idée jusqu’à aboutir au modèle DICE (Dynamic 
Integrated Climate-Economy) pour lequel il a été récompensé : une 
modélisation scientifique transdisciplinaire permettant d’intégrer 
cycles climatologiques et cycles économiques. Le raisonnement est 
simple mais novateur pour l’époque : le CO 2 est un sous-produit de 
l’activité économique qui se traduit par une hausse des températures, 
lesquelles causent des dommages qui se traduisent en perte de PIB. 
On estime qu’un point de croissance du PIB à l’échelle mondiale 
engendre une hausse 0,73% des émissions de CO 2 4 . La question pour 
les économistes est donc la suivante : vaut-il mieux croître et avoir à 
gérer demain les conséquences de cette croissance, ou gérer les 
problèmes aujourd’hui ? 

Nordhaus va consacrer toute sa carrière à chercher l’équilibre entre 
dégâts écologiques et dommages économiques (c’est-à-dire 
ralentissement de la croissance). Si les économistes le vénèrent, ce n’est 
pas le cas des climatologues. Pour ce s derniers, l’échec des politiques 
environnementales sont dû à la logique de Nordhaus et à son analyse 
coût/bénéfice. Avec la vague néolibérale des années 1980, face à la 
menace d’une régulation étatique ses arguments vont prendre un poids 
décisif. Avec d’autres économistes, ils vont chercher à faire du 
réchauffement climatique une menace comparables à d’autres 
questions économiques : une simple variable de plus. Elle pourra dès 
lors être traitée en termes de coût/bénéfice loin de tout 
questionnement moral. Dès lors ils vont préconiser une régulation par 
le marché afin d’éviter une régulation contraignante par l’État 5 . 

Le problème principal de l’évaluation de Nordhaus réside en ceci : 
il ne cherche pas simplement à évaluer les coûts du réchauffement, 
de l’inaction ou de l’action, mais aussi à trouver la trajectoire 


3 “Economie Growth and Climate: The Carbon Dioxide Problem”, The American 
Economie Review, Vol. 67, No. 1, février 1977. 

4 Richard York “Asymmetric effects of économie growth and décliné on CO 2 
émissions”, Nature Climate Change, octobre 2012. 

5 Romain Felli, La Grande adaptation, éd. Seuil, 2016. 
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optimale. Alors il calcule. 2°C de réchauffement correspondent à la 
perte d’un point de PIB mondial. 6° de réchauffement, à moins de 
10 % de PIB. Si l’on se fie à ses calculs, le réchauffement climatique 
est donc un problème bénin rapporté à d’autres crises économiques. 
Entre 2008 et 2016 le PIB de la Grèce à par exemple chuté de 25 %, 
conséquence d’une « crise » économique. A travers les lunettes de 
l’économiste, la crise climatique est donc négligeable. Le scénario 
optimal de Nordhaus, celui avec lequel on trouve une stabilité entre 
l’activité économique, les investissements dans les mesures 
environnementales et les dégâts collatéraux du dérèglement 
climatique se situe autour d’un réchauffement à 3,5°C ! On est loin 
du scénario souhaitable à 1,5°C et plus proche des 5° prévus en cas de 
business as usual (c’est-à-dire : ne rien faire). 

Il y a trois critiques importantes à apporter à cette recherche du 
réchauffement optimal, c’est-à-dire de la température la plus rentable 
à laquelle faire chauffer la marmite terrestre. D’abord, les calculs de 
Nordhaus envisagent un réchauffement linéaire et homogène. 
Comme si le réchauffement et ses conséquences étaient des choses 
quantifiables, mesurables et prévisibles. X tonnes de carbone signifie 
Y degrés de réchauffement, Z mètres de montée des eaux et W 
millions de personnes déplacées. C’est relativement vrai, mais rien ne 
nous permet de penser que le phénomène sera linéaire et il paraît 
impensable de le quantifier sérieusement (X point de PIB = Y 
millions de morts). 

Il y a dans la nature des effets de seuils (comme lorsqu’un glaçon 
devient liquide ou que le liquide devient gaz) au-delà desquels les effets 
sont décuplés, des points de rupture et des accélérations difficilement 
prévisibles du fait de l’inertie du globe terrestre. Nordhaus ne prend 
pas en compte les boucles de rétroaction, comme par exemple la 
libération du méthane piégé dans des poches gelés du permafrost qui 
pourrait accélérer le réchauffement et ses conséquences. Qui plus est, il 
y a aussi des effets de rupture dans les comportements : les inégalités 
sociales et leurs conséquences (révoltes, guerres ou génocides) sont 
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amplifiées par les conséquences climatiques 6 7 . Il y a peu de chance que 
les déplacements de populations et les migrations ne se fassent dans le 
calme et la bonne humeur 1 . 

Ensuite, le PIB mondial, celui qui se trouve pénalisé par le 
réchauffement, c’est d’abord le PIB de l’Occident. C’est-à-dire là où 
l’on est le moins touché par le réchauffement. La valeur est créée 
dans les pays développés et majoritairement dans le secteur tertiaire, 
donc là où l’on est le moins impacté par le climat. La catégorie 
constituant la majeure partie de l’humanité, celle des agriculteurs 
pauvres dépendants de leur environnement, ne compte que peu dans 
les calculs de PIB. Pour le résumer grossièrement, les calculs de 
Nordhaus sont basés sur le postulat suivant : tant que la climatisation 
fonctionne pour la Sillicon Valley et que ses techies peuvent travailler 
au frais, il n’y a aucune raison de s’alarmer. 

Mais le reproche le plus important à faire à Nordhaus, au-delà de 
l’aspect hasardeux de ses calculs, c’est la soi-disant scientificité dans 
laquelle il se drape pour justifier l’attentisme et l’inaction, le business 
as usual. L’économiste utilise un outil qui permet de jauger le 
meilleur moment pour effectuer un investissement : le taux 
d’actualisation. C’est-à-dire l’avantage ou non d’investir maintenant 
plutôt que demain. Le principe est le suivant : un euro investi 
aujourd’hui vaut plus qu’un euro demain. Restreindre la croissance 
aujourd’hui par des mesures environnementales est-il plus 
souhaitable que remettre ces restrictions à plus tard, quand les 
sociétés seront plus riches ? On peut faire le même raisonnement, qui 
revient à hypothéquer l’avenir, pour la technologie et le principe de 
précaution : vaut-il mieux être prudent et ne pas développer une 
technologie ou la développer malgré les incertitudes et miser sur le 
fait qu’elle pourra résoudre des problèmes futurs ? Comme un euro 
n’a pas la même valeur aujourd’hui et demain, peut-être vaut-il 
mieux le gagner aujourd’hui et l’investir demain pour réparer les 
dégâts environnementaux. 


6 Voir l’article Climat, sécheresse et Syrie. 

7 Harald Welzer, Les Guerres du Climat, Gallimard, 2009 
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On voit bien que cet argumentaire est surtout une pseudo 
justification du court-termisme (privilégier les enjeux immédiats ou 
à court-terme que les risques à long terme). L’économiste pourrait 
dire « demain, les sociétés qu’on aura laissé se développer seront plus 
à même de faire face au changement climatique » comme le 
technophile. Les politiciens sont sensibles à ce genre d’argument : 
« ne faites rien, ce n’est pas rationnel économiquement, on verra 
demain quand nous aurons des solutions techniques ». Car les 
politiciens, en régime d’oligarchie élective, sont structurellement, au 
même titre que les entrepreneurs et les économistes, court-termistes : 
les voix d’aujourd’hui valent plus que celle de demain (car ils ne 
seront sans doute pas là pour les moissonner). « Un “tiens” vaut 
mieux que deux “tu l’auras”. » 

L’argument de Nordhaus est que nous avons besoin de cette 
croissance pour mettre en place des mesures environnementales, 
notamment via des solutions technologiques. Mais sans compter que le 
raisonnement présuppose la découverte (très hypothétique) de 
solutions technologiques et ne tient pas compte des inévitables dégâts 
écologiques que ces solutions technologiques, comme toutes les 
précédentes, entraîneront, cela n’a évidemment aucun sens. On peut 
indéfiniment accroître les ressources sans jamais mettre en place 
d’investissements positifs : pourquoi le raisonnement qui a conduit à 
ajourner aujourd’hui des mesures écologiques ne permettrait-il pas 
d’ajourner ce s mêmes mesures, pour les mêmes raisons, demain ? 
Faisons une analogie avec la question de la redistribution des 
richesses : depuis le XIX e siècle, on nous dit de toutes parts qu’il vaut 
mieux ajourner cette redistribution à un moment ultérieur, quand ces 
richesses seront suffisamment nombreuses pour être redistribuées (on 
ne va quand même pas partager la misère !). On connaît le résultat : 
depuis le XIX e siècle, la production augmente et les inégalités aussi. Et 
tant qu’il y a de la croissance, il n’y a aucune raison de se poser la 
question du partage du gâteau... 

Revenons à ce réchauffement optimal de 3,5°C. Évidemment celui- 
ci n’apparaît pas dans le communiqué de remise du Prix Nobel. Car 
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sa seule mention révélerait le cynisme des économistes (et des 
journalistes qui ont mis sur le même plan, celui de la bonne nouvelle 
climatique, la remise de ce prix et celle du rapport sur le climat), le 
jour même où le GIEC insiste sur les efforts considérables que le 
monde devra effectuer pour rester sous la barre des 1,5°C ou 2°C. 

Le rapport du GIEC 

« Limiter le réchauffement à 1,5°C, c’est possible selon les lois de 
physique et de la chimie » 8 estime Jim Skea, vice-président du GIEC. 
Mais ce ne sont pas ces lois qui régissent les sociétés humaines. Du 
point de vue des lois physiques, il faudrait atteindre notre pic 
d’émissions mondial au plus tard en 2020, puis nécessairement 
décroître, si nous voulons rester sous les températures souhaitées. Mais 
les lois de l’économie nous disent autre chose, et même s’il y avait une 
réelle volonté politique de faire primer les lois de la physique sur celles 
de l’économie, il est complètement inenvisageable, sauf événement 
majeur, d’inverser la tendance à l’augmentation constante de nos 
émissions de CO 2 en si peu de temps. D’autant moins que, comme 
l’écrit Jean-Baptiste Fressoz dans une tribune récente, nous assistons à 
la « montée du carbo-fascisme » 8 9 , c’est-à-dire de gouvernements qui 
font marche-arrière sur les questions environnementales : « une vague 
brune s’abat sur le monde » qui « carbure au charbon ». Face au 
fascisme industriel la post-économie décarbonnée a le beau rôle. 
« Tout va très bien, madame la banquise. » 

Ce que montre ce rapport, c’est qu’entre un réchauffement à 1,5°C et 
un réchauffement à 2°C, la différence est monumentale. En 
augmentant la température d’un demi degré les océans montent de 10 
cm et 10 millions de personnes supplémentaires seront touchées 10 . 


8 “Climat, le GIEC peut-il gagner contre l’inertie”, Médiapart, 8 août 2018. 

9 “Bolsonaro, Trump, Duterte... la montée d’un carbo-fascisme?”, Libération, 8 
octobre 2018. 

10 J’utilise ici la quantification catastrophiste, la même que je critique lorsque 
Nordhaus en fait usage. Ces chiffres sont des ordres de grandeurs, et mon but n’est 
pas, contrairement à l’économiste, de retarder l’action politique. 
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Dans un cas, l’absence de banquise en été dans l’Arctique survient une 
fois tous les 100 ans ; dans l’autre, une fois tous les 10 ans. Quant au 
nombre d’espèces affectées par la réduction de leur habitat, il serait 
deux fois plus important à +2°C u . On ose imaginer les dégâts en 
suivant le réchauffement optimal de 3,5°C préconisé par Nordhaus. 

Le problème des rapports du GIEC est qu’ils décrivent un monde 
apocalyptique tout en précisant qu’il est encore possible d’infléchir la 
marche du monde, et c’est d’ailleurs ce que retiennent les médias. Le 
chercheur Stefan Aykut explique que « leur but est de ne pas 
apparaître comme ceux qui ont tué l’espoir » 12 . En fait les 
scientifiques du GIEC viennent des sciences dures, et ne prennent 
pas en compte les événements humains comme l’élection de Jair 
Borsolano au Brésil, celle de Trump aux USA ou la découverte de 
nouveaux gisements de schistes bitumineux. Qui plus est, ils ont une 
responsabilité morale 13 . Ce que dit le rapport en somme, c’est qu’il 
est scientifiquement possible de rester sous cette barre, certainement 
pas que ce serait politiquement plausible. 

Solutionnisme technologique : 

la géoingénierie, planche de salut 

Mais surtout, pour ne pas tuer cet espoir, le GIEC prend en 
compte : 

« des scénarios dont certains incluent des notions d’émissions 
négatives, c’est-à-dire l’éventualité que nous parvenions à retirer du 
carbone de l’atmosphère, ce qui repose sur des paris technologiques ». 


11 Antoine de Ravignan, “Comment contenir le réchauffement climatique à 1,5°C”, 
Alternatives économiques , novembre 2018 et “Ce qu’il faut retenir du rapport du GIEC 
sur la hausse globale des températures”, Le Monde , 8 novembre 2018. 

12 Climat : « Il est parfaitement illusoire de demeurer sous le seuil des 1,5°C », Le 
Monde, 13 octobre 2018. 

13 Voir à ce sujet le livre de Pierre-Henri Castel, Le mal qui vient (éd. du Cerf, 2018). Si 
la fin des temps est proche elle n’est pas imminente. Castel spécule sur ces « temps de 
la fin » et sur ce que les hommes, qui n’auraient plus rien à perdre, pourraient faire en 
hâte à mesure qu’elle approche. 
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Pour ne pas paraître trop déprimant, le GIEC parie sur 
l’éventualité que des technologies (qui n’existent pas pour l’heure) 
puisse aspirer le CO 2 de l’atmosphère. En vérité, parler des multiples 
scénarios et des solutions du GIEC est exagéré, puisque sur 300 
scénarios, seuls 90 permettent de rester sous la barre des 2°C et 
seulement 4 sous celle des 1,5°C, et tous incluent des technologies au 
fonctionnement très hypothétique. 

Revenons sur ce terme d’« émissions négatives ». Déjà l’Accord de 
Paris de 2015 ouvrait la porte à ces technologies, que certaines ONG 
qualifiaient de « mystérieuses ». Ce terme recouvre toutes les 
manières de retirer du carbone de l’atmosphère et de le stocker. Cela 
va de la plantation d’arbre à la géo-ingénierie. 

Dans le dernier rapport du GIEC, ces techniques sont au nombre 
de trois 14 . La première consiste à planter des arbres. Le raisonnement 
est simple (les arbres stockent du carbone) et la perspective peu 
risquée. Problème : les ordres de grandeurs sont démesurés et vont à 
contre-courant de tendances lourdes (la déforestation) que personne 
n’a réussi à inverser. Pour stocker 1 000 gigatonnes de CO 2 (1 000 
000 000 000 000 000 000 000 de tonnes de CO 2 pour rester sous la 
barre des 2°C), il faudrait planter une forêt de trente fois la superficie 
de la France métropolitaine. Il faudrait donc aller à rebours de la 
déforestation mondiale actuelle, tout en préservant ces forêts 
durablement faute de quoi le carbone repartira dans l’atmosphère. 

La deuxième hypothèse est celle de la plantation de végétaux à 
croissance rapide et leur utilisation en bioénergie. Il s’agit par là de 
planter différentes plantes (miscanthus, saule, peuplier, eucalyptus) 
et de les brûler pour produire de l’électricité et enfin de stocker les 
fumées dans des réservoirs (par exemple des formations géologiques 
d’où on aurait extrait le gaz et le pétrole). Là encore, les échelles sont 
délirantes, à tel point que l’hypothèse paraît totalement farfelue (le 
GIEC préconise 700 millions d’hectares consacrés à ces cultures). 


14 “Climat, le pari des émissions négatives”, Le Monde, 2 novembre 2018. 
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Enfin, le dernier scénario serait celui d’aspirateurs géants capables 
de séparer le dioxyde de carbone du reste de l’air, et de l’injecter dans 
le sous-sol. Problème, le CO 2 n’est présent qu’a hauteur de 0,04 % 
dans l’air ambiant et il faudrait pour en aspirer capter des quantités 
massives d’air, ce qui implique des quantités d’autant plus grandes 
d’énergie pour faire fonctionner ce s aspirateurs. Certaines sources 
affirment que le coût pourrait aller jusqu’à 1 000 dollars la tonne de 
CO 2 captée et stockée. Une solution d’emblée exclue 15 . 

Pour décrire la situation, des observateurs parlent de « schisme de 
réalité », c’est-à-dire du décalage grandissant entre la réalité et les 
objectifs que l’on se fixe. Le Plan Climat de 2017 de Nicolas Hulot est 
en ce sens symptomatique. D’un objectif ambitieux de diviser les 
émissions carbones par quatre (annoncé lors du Grenelle de 
l’environnement), Hulot propose de passer à la neutralité carbone, 
c’est-à-dire de plus ou moins les diviser par huit. François de Rugy qui 
lui succède reprend cet objectif avec enthousiasme, en soulignant qu’il 
est « plus ambitieux ». Mais la réalité, c’est que depuis novembre 2015 
la France s’est dotée d’une feuille de route, la Stratégie Nationale Bas 
Carbone, quelle ne respecte pas. Depuis l’Accord de Paris, les 
politiques de réduction ont beau être toujours plus « ambitieuses », les 
faits restent toujours aussi têtus : nos émissions sont toujours en 
augmentation (3,6 % en 2016, 3,2 % en 2017, 2 % en 2018). 

Calcul et moral 

Revenons à William Nordhaus. L’économiste ne se contente pas de 
mesurer ce qu’il coûterait d’agir ou de ne pas agir aujourd’hui, mais 
de préconiser un réchauffement optimal, le meilleur réchauffement 
possible d’un point de vue économique. C’est-à-dire de préconiser la 
température la plus rentable à laquelle faire chauffer la marmite 
climatique en la plongeant dans les eaux glacées du calcul égoïste. 


15 Des entreprises et des labos travaillent dessus. On peut penser logiquement: 1) ils 
n’arrivent pas à sortir du dogme du progrès et imaginent trouver une solution avant la 
catastrophe ; 2) travailler dessus permet de maintenir un semblant d’optimisme et 
donc la croissance. 
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Une autre époque peut nous aider à comprendre le rôle de 
l’économie comme force d’inertie sociale. C’est le débat sur l’esclavage 
ouvert par Montesquieu en 1748 dans L’Esprit des lois. C’est Dupont 
de Nemours qui, dans son article Observations importantes sur 
l’esclavage des nègres en 1771, entreprend pour la première fois de 
démontrer l’intérêt économique de l’abolition de l’esclavage. Pour lui, 
l’embauche d’une main-d’œuvre libre est dans l’intérêt des planteurs 
tant son coût est inférieur à celui de la main-d’œuvre servile. Dupont 
de Nemours cherche ici à attaquer scientifiquement ceux qui 
prétendent que l’agriculture coloniale ne pourrait survivre à la fin de 
l’esclavage. Il prend alors en compte dans ses calculs une multitude de 
facteurs, comme le prix d’achat de l’esclave, la mortalité, le coût de la 
répression, de la discipline et du marronnage ou encore la dégradation 
de 1’ « outil » par manque de soin, qu’il met en comparaison avec 
l’hypothèse de salarier les anciens esclaves. 

Par la suite, les calculateurs esclavagistes chercheront à le contredire 
pour étayer « scientifiquement » leur position, et le calcul deviendra un 
aspect incontournable du débat. A tel point que la question éthique de 
la légitimité d’asservir des humains laissera la place à un débat d’expert 
sur la rentabilité respective du « nègre » et du salarié noir. On retrouve 
ce même genre de débat dans la première moitié du XIX e siècle 
quelques années avant la guerre de Sécession. 

Mais comment calcule-t-on au juste le coût de l’homo œconomicus 
et de Yhomo servilus afin de les comparer ? Là encore, les calculs, 
comme ceux de Nordhaus deux siècles plus tard, sont hasardeux. 
Faut-il prendre en compte le coût du maintien de l’ordre nécessaire 
pour prévenir les révoltes d’esclaves ? Faut-il comparer le coût du 
travail en métropole à celui dans les colonies. Des ouvriers européens 
accepteraient-ils d’émigrer dans les colonies pour effectuer le même 
travail ? Les économistes sont en désaccord, si bien que certains anti¬ 
esclavagistes concluent plutôt à la rentabilité de l’esclavage. 
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Dans le livre Les marchands de doute 16 les auteurs consacrent un 
chapitre aux pluies acides. Résumons : dans les années 1970, des 
pluies acides s’abattent sur les forêts nord-américaines. Les 
responsables de cette acidification sont les centrales électriques à 
charbon utilisant un combustible soufré. Par la suite, une 
controverse s’engage entre scientifiques afin d’estimer le coût des 
dégâts causés par ces pluies mais aussi le coût pour l’économie 
qu’engendrerait une régulation environnementale. Les chiffres 
s’affrontent, il s’agit de quantifier la nature (donner une valeur 
monétaire à ce qui est détruit) mais aussi de monétariser une 
hypothèse : si nous devions nous passer de ce charbon soufré, 
combien cela coûterait en points de croissance ? En vérité, la 
controverse « scientifique » n’a qu’un but : gagner du temps, c’est-à- 
dire en faire perdre. 

Il s’agit donc de produire du doute en multipliant les évaluations 
chiffrées contradictoires, et même de produire de l’ignorance - au sens 
où ce qui est dès lors ignoré, dans le débat purement économique, c’est 
sa dimension écologique, politique et même éthique. 

Le principe de l’effet de serre est connu depuis 1859. Quelques 
années plus tard, Svante Arrhenius, chimiste suédois et futur lauréat 
du prix Nobel affirme que la combustion du pétrole et du charbon 
pour produire de l’énergie en quantité industrielle risquait de 
provoquer une hausse des températures mondiales. C’était en 1896. 
Selon ses calculs, ce réchauffement ne se ferait sentir que dans 
quelques siècles, à moins que la consommation de combustible 
fossile ne continue d’augmenter. Et de fait, elle a augmenté. On 
mesure donc ici le temps perdu. 

Plus d'espoir, mais des espoirs 

Ce que dit le rapport du GIEC est clair : il n’y a plus d’espoir. Le 
carbone rejeté dans l’atmosphère ne va pas disparaître et les espèces 
disparues ne reviendront pas. Il est probable que, dans les années à 


16 Erik Conway et Naomi Oreskes, Les Marchands de doute [2010], Le Pommier 2012. 
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venir, nous emmenions nos enfants dans les allées climatisées du 
Muséum d’histoire naturelle admirer des animaux empaillés que 
nous avions pu observer dans notre jeunesse. Il va falloir apprendre à 
vivre avec. 

Il ne s’agit pas simplement de contester l’omniprésence de 
l’économie, ses extrémistes du libre-marché et ses fanatiques de 
l’analyse coût/bénéfice mais aussi le solutionnisme technologique qui 
vient derrière. Les solutions économiques et technologiques sont 
liées. La première vise à gagner du temps, la seconde maintenir un 
enthousiasme en l’avenir. 

On nous parle de géo-ingénierie, camouflé derrière le vocable de 
« technologies à émission négatives ». De « dés-extinction ». En 2009 
un bouquetin des Pyrénées, espèce éteinte en 2000, naquît 
artificiellement pendant quelques minutes. On nous raconte qu’on va 
ressusciter le mammouth laineux ou l’Auroch, à la Jurassic Park. On 
nous fait miroiter un monde électronique et une société gérée par le 
réseau. On nous vante villes et les vies administrées par la gestion 
rationnelle du cyber-management 17 . La cybernétique et le 
management convergent dans l’exclusion du politique au profit du 
pouvoir des machines « intelligentes ». On nous parle d’un 
transhumanisme vert, un « techno-gaïaisme » fait d’animaux 
génétiquement modifiés et rejetant moins de méthanes, d’humains 
dégoûtés de la viande et devenus, comme les chats, nyctalopes 
(capables de voir dans l’obscurité). 

Dans un livre sur l’agnotologie (la production de l’ignorance) le 
philosophe Mathias Girel, rapporte qu’une façon de délégitimer une 
production scientifique peut être d’en pointer le prétendu caractère 
idéologique 18 . Ainsi, on accuse « parfois les chercheurs en 
climatologie d’être démesurément alarmistes afin d’assurer à bon 
compte le financement de leurs recherches ». Par exemple, le 
scientiste Jean de Kervasdoué, pour qui Tchernobyl a fait 28 victimes 


17 Pierre Musso, La Religion industrielle, Fayard, 2017. 

18 Mathias Girel, Science et territoires de l’ignorance, Quae, 2017. 
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dans les deux mois suivants l’accident, puis 19 autres jusqu’en 
2014 19 , se demande « a qui bénéficie notre crédulité ? ». L’accident et 
l’étude de ses conséquences étant, pour lui, essentiellement une 
manne économique pour des scientifiques alarmistes et des 
associations écologistes vivant de subventions. 

En clair la science environnementale sert forcément un 
programme politique, évidemment secret, et elle serait noyautée par 
des chercheurs « militants » : le communisme pendant la guerre 
froide, l’écologie anticapitaliste aujourd’hui. 

L’accusation n’est pas dénuée de sens ; on peut penser qu’une des 
manières de s’en prendre au capitalisme est d’en étudier les dégâts 
qu’il a généré. Ou bien encore, que c’est en étudiant les dégâts causés 
par le capitalisme qu’on en devient critique. 

Toujours est-il que si William Nordhaus a bénéficié depuis tant 
d’années d’une oreille auprès des dirigeants de ce monde, c’est qu’il 
est avant tout un farouche militant de l’économie. L’économie n’est 
pas une science mais un rapport politique au monde. Son prix Nobel 
et son statut social Nordhaus le doit à son optimisme. 

Antoine Costa. 


19 Jean de Kervasdoué, Les Prêcheurs de l'apocalypse , Plon, 2007. 
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La nature dans l'étau 
des marchés 

entretien avec Green Finance Observatory 


« Tout le monde sait que les marchés carbone ne fonctionnent 
pas et ne fonctionneront jamais. Nous pensions qu’ils allaient 
disparaître et nous avons été agréablement surpris quand l’Accord 
de Paris les a sauvés. » 


Un lobbyiste. 


Ml JANVIER 2019, des enquêteurs ont découvert que 17 des 21 
incendies que l’État californien avait connu en 2017 avaient été 
déclenchés par les lignes électriques ou des transformateurs du groupe 
PG&E, principal fournisseur d’électricité de la région. Sécheresse 
aidant, ces incendies étaient devenus des feux de forêts massifs, aux 
conséquences incontrôlables et aux dégâts considérables. La 
responsabilité de PG&E est aussi mise en cause dans l’incendie du 
Camp Fire de 2018 qui ravagea le Golden State et causa la mort de 86 
personnes. 

L’entreprise en pâtit sur les marchés financiers où le mastodonte 
économique passa d’une valeur de 25 milliards de dollars à quatre 
milliards en peu de temps. L’action s’effondra de 87% et PG&E dut 
faire face à 750 procès et 30 milliards de dollars de dette avant d’être 
placé en faillite. Pour le Wall Street Journal, qui pendant des années a 
cherché à minimiser le réchauffement climatique, la faillite d’une telle 
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entreprise pourrait marquer une étape importante : il s’agirait de « la 
première grande entreprise victime du changement climatique » 

En décembre 2018, 415 investisseurs représentant 32 000 milliards 
de dollars d’actifs mettaient en garde contre le changement 
climatique. Les quatre degrés qui s’annoncent pourraient causer 
23 000 milliards de dollars de dégâts dans les 80 prochaines années. Il 
s’agirait d’une crise trois ou quatre fois plus importante que celle de 
2008, mais permanente et qui s’aggraverait avec le temps 1 2 . 

Les conséquences du réchauffement climatique se font d’ores et 
déjà ressentir sur le capitalisme. Pendant des années, les économistes 
ont cherché à analyser ce problème en terme de coût/bénéfice, 
arguant qu’il était peut-être plus rentable de ne rien faire dans 
l’immédiat ; position aujourd’hui intenable. Elle n’avait de toute 
façon qu’un seul objectif : faire perdre du temps et retarder 
l’intervention étatique tant crainte par les partisans du marché. 
L’industrie polluante sait que son temps est compté. Elle a nié 
pendant des années le réchauffement puis, quand cela n’était plus 
possible le caractère anthropique de ce réchauffement. Elle admet 
aujourd’hui qu’il y a un réchauffement, qu’il est d’origine humaine 
(l’Humain à bon dos), mais n’en continue pas moins à investir pour 
retarder la mise en place de mesures visant à limiter ses effets. Un 
rapport récent estime par exemple que les cinq plus gros pétroliers 
ont dépensé 200 millions de dollars par an depuis l’Accord de Paris 
pour « pour contrôler, retarder ou s’opposer aux politiques climatiques 
contraignantes ». « BP par exemple, a versé 13 millions de dollars dans 
une campagne, également soutenue par Chevron, qui a permis de 
bloquer une taxe sur le carbone dans l’État américain de 
Washington » 3 . 


1 “PG&E: The First Climate-Change Bankruptcy, Probably Not the Last”, The Wall 
Street Journal, 18 janvier 2019. 

2 <http://www.unepfi.org/news/industries/investment/the-largest-ever-investor- 
statement-to-governments/> 

3 “Les géants du pétrole dépensent tous azimuts pour et contre le climat”, Euractiv, 22 
mars 2019. 
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Si certains cherchent par tous les moyens à retarder la mise en 
place de mesures contraignantes et efficaces, ils cherchent aussi à 
valoriser des mesures ayant peu d’impacts sur leurs activités. Parmi 
celles-ci on trouve l’idée d’un marché d’échange de quotas carbone. 
Ce mécanisme est un désastre, pas seulement à cause des fraudes et 
des dysfonctionnements très connus et largement médiatisés, mais 
dans son fonctionnement même. Et c’est précisément parce qu’il est 
inefficace qu’il est tant choyé par l’industrie. 

Frédéric Hache travaille pour l’ONG Green Finance Observatory 
et est l’auteur du rapport 50 nuances de vert. Il nous explique en quoi 
le marché carbone est voué inexorablement à l’échec d’un point de 
vue environnemental et à un bel avenir politique. 


En 2005 l’Union européenne a mis en place le plus grand marché 
carbone mondial censé lutter contre les émissions de gaz à effet de 
serre. Ce mécanisme concerne 11 000 sites en Europe dont 1 400 sites 
polluants en France. Pourquoi a-t-on choisi cette méthode plutôt 
qu’une autre et quel est son bilan ? 

Frédéric Hache : Il y a plusieurs mécanismes pour faire face au 
réchauffement. U atténuation, qui vise à faire baisser les émissions, 
Y adaptation qui vise à accroître nos capacités à faire face au 
réchauffement et la géo-ingenierie, qui vise à agir sur le climat. Dans 
les politiques d’atténuation, on a plusieurs options possibles, plus ou 
moins efficaces, les réglementations contraignantes traditionnelles, 
les taxes carbone ou, la solution choisie au niveau européen, le 
marché. L’idée initiale était d’aller vers une taxe carbone, mais la 
fiscalité ne faisant pas partie du mandat de l’Europe et quelques Etats 
Membres s’opposant à cette solution, le marché a été choisi. Le 
marché a l’avantage de mettre tout le monde d’accord en apparence : 
on donne l’illusion que le problème est adressé tout en ne changeant 
pas grand-chose en réalité. Cette capacité des marchés à 
simultanément promettre un changement « une fois que le prix de la 
tonne de CO 2 sera suffisamment haut » tout en maintenant le statu 
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quo est très précieux politiquement si on souhaite continuer à 
prioriser la croissance et la compétitivité. 

Quel bilan peut-on faire du marché carbone européen depuis 2005 ? 

Frédéric Hache : Le premier c’est l’énorme excédent de droits à 
polluer. Sur la phase II (2008-2012) on a un excédent de 1,5 à 2 
milliards de crédits carbone et sur la phase III (2012-2020) on pense 
finir avec un surplus de 2 milliards. 

Sur la phase III, dans laquelle on est actuellement, on a donné 43 % 
des crédits gratuitement, le reste étant mis aux enchères. Un rapport 
a établi que sur la phase II cela correspondait à 24 milliards d’euros 
de bénéfice pour les industries polluantes. C’est-à-dire que les 
industries polluantes ont généré 24 milliards en vendant des crédits 
et en faisant payer au consommateur le coût carbone, qu’en vérité 
elles ne payaient pas. 

En fait c’est simple : suite à la réforme de la phase IV, le carbone a 
été en 2018 la matière première la plus rentable. Un grand nombre de 
banques sont en train de ré-ouvrir des desks de trading. 

Au delà du fait qu’il y a un excès de quotas accordés aux entreprises, 
qui aboutit au fait que, non seulement, la pollution ne leur coûte rien, 
mais en plus elle rapporte, vous soulignez le problème de l’absurdité de 
la compensation. C’est-à-dire de ce concept de V « additionnalité ». 
Vous pouvez expliquer ce que c’est ? 

Frédéric Hache : Une entreprise peut créer des permis de polluer 
en « compensant » ses émissions : un projet de plantation d’arbres en 
monoculture par exemple générera un certain nombre de crédits. 
Afin de déterminer le nombre de crédits auquel correspond le projet, 
il faut être capable de calculer les émissions évitées ou capturées par 
le projet sur les 100 prochaines années, c’est ce qu’on appelle 
l’additionalité. Or un certain nombre d’études ont démontré qu’on 
est incapable de calculer avec précision cette additionnalité. Cela 
signifie qu’un certain nombre de permis additionnels sont créés - qui 
s’ajoutent aux crédits distribués dans le cadre du marché d’échange 
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de quotas - et dont il est très incertain qu’ils correspondent à une 
quelconque réduction ou capture des émissions. 

C’est-à-dire que si je fume dix cigarettes par jour habituellement, et 
que j’évite d’en fumer une, je pourrais générer un droit à fumer une 
cigarette que je pourrais vendre sur un marché ? 

Frédéric Hache : On peut faire ce parallèle. Mais le problème de 
l’additionnalité réside dans le fait qu’on est incapable de dire si on a 
réellement évité de rejeter ce carbone. C’est un scénario 
hypothétique. 

En fait quand on dit qu’un projet évite de polluer et qu’il génère 
des crédits carbone, il faudrait imaginer un monde alternatif sans ce 
projet en prenant en compte tous les paramètres. Il faudrait faire la 
différence entre deux scénarios, sur le temps de permanence du CO 2 
dans l’atmosphère (cent ans). 

Comme cette additionnalité repose sur un scénario fictif, une 
hypothèse, il y a évidemment énormément d’abus. Notamment en ce 
qui concerne la déforestation avec le mécanisme REDD. Les scénarios 
prédisent une déforestation massive et la libération d’énormes 
quantités de gaz à effet de serre, qui finalement n’arrive pas. Cet écart 
entre l’hypothèse catastrophique et le rendu final est généré en termes 
de crédits. 

Frédéric Hache : Pour en revenir aux mécanismes flexibles, une 
étude de 2017 du Okô Institut de Berlin a établi que 85 % des projets 
de compensation ne baissaient pas les émissions, et seulement 2 % 
pouvaient peut-être le faire. En clair, on a généré artificiellement 650 
millions de crédits carbone avec ces mécanismes compensatoires, 
sans pour autant enlever 650 millions de tonnes de CO 2 de 
l’atmosphère. L’additionalité n’est pas calculable et repose sur une 
incertitude énorme. 

Ce qui est frappant à la lecture de votre rapport et d’autres sur le 
sujet, c’est la porosité de la frontière entre la mafia et ce qu’on pourrait 
appeler des « pratiques mafieuses ». Les médias associent le marché 
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carbone à Yajfaire de la «fraude à la TVA carbone » qui fut une 
pratique illégale. Mais la partie légale de ce marché est tout autant 
tendancieuse. 

Frédéric Hache : Il y a eu effectivement un certain nombre de 
fraudes spectaculaires, mais le problème de se focaliser sur les 
fraudes est que ça donne l’impression que c’est un problème à la 
marge qui peut être réglé, tout comme les excès de permis. Or les 
marchés carbone souffrent aussi de failles conceptuelles insolubles, 
moins connues mais beaucoup plus graves, car elles remettent en 
cause l’existence même de ces marchés. 

Justement vous pointez deux failles conceptuelles. Celle de 
l’additionnalité dont on vient de parler, et celle de l’absence de signal- 
prix. 

Frédéric Hache : Ce qu’il faut comprendre c’est que le marché 
carbone n’est pas un marché traditionnel. Le carbone n’est pas une 
matière première, personne n’achète spontanément du carbone 
comme on pourrait acheter une tonne de riz ou un lingot d’or. C’est 
un pseudo marché créé de toutes pièces par une règlementation. Et 
ça a pas mal de conséquences. 

Le principe du système d’échange de quotas repose sur l’existence 
d’un signal prix : l’idée est que le prix de la tonne de CO 2 est censé 
augmenter de manière progressive, pour inciter les entreprises à 
changer de technologies et de sources d’énergie vers des alternatives 
plus vertes. Or en réalité il a été démontré que le prix est 
extrêmement volatile, en dents de scie, ce qui fait qu’aucune 
tendance n’est observable sur les prix. La conséquence de ça est 
qu’un industriel observant le prix de la tonne de CO 2 ne peut en tirer 
aucune information lui permettant de décider ou non de changer de 
technologie. En d’autres termes, le signal prix n’existe pas. La 
conclusion logique est que les marchés carbone ne pourront donc 
jamais jouer leur rôle théorique d’incitation à un changement de 
comportement et de technologie. 


42 



La volatilité des prix vient de la spéculation, l’activité principale 
des marchés financiers, et on sait en outre qu’elle va augmenter au 
fur et à mesure qu’on s’approche de la fin des ressources naturelles. 

En théorie, le nombre limité et décroissant de quotas devrait lui 
aussi conduire à une réduction des émissions. En réalité le plafond 
sur le nombre de quotas n’a jamais réellement existé, du fait de 
l’autorisation par le passé d’utiliser aussi des crédits compensation - 
qui peuvent être créés à l’infini - au sein du système d’échanges de 
quotas. A partir de 2020 les crédits compensation carbone du 
mécanisme de développement propre de l’ONU seront interdits dans 
le système d’échange de quotas. Il y a cependant fort à parier que de 
nouveaux crédits compensation seront autorisés. 

Ce qui est paradoxal c’est que les produits dérivés ont été développés 
soi-disant pour stabiliser le marché, puisqu’il s’agit de vendre avant 
d’avoir produit, indépendamment des fluctuations du marché. Mais ils 
ont aussi eu pour conséquence d’accroître la spéculation et la volatilité 
des prix. Donc comme pour les émeutes du riz de 2008, qui sont la 
conséquence de cette spéculation, on pourrait imaginer la même chose 
pour le carbone ? 

Frédéric Hache : Oui et non. Ça va être la même chose car la 
volatilité du prix va exploser du fait de la spéculation accrue. Le 
signal prix va être encore moins visible. Mais à la différence des 
denrées alimentaires, il y a une grosse volonté politique de ne pas 
laisser monter le prix de la tonne de carbone trop haut et trop vite, 
par exemple en rajoutant des crédits carbone actuellement stockés 
dans une réserve de stabilité. Donc on n’aura pas une hausse très 
rapide. Ce qui aurait été bien pour le carbone en l’occurrence, 
contrairement aux denrées alimentaires. 

Le prix de la tonne de carbone est-il plus volatile qu’un autre 
produit ? 

Frédéric Hache : La volatilité des prix, c’est l’écart type de la 
variance. Le mathématicien Nicolas Bouleau résume les choses ainsi : 
quand on regarde la mer pendant quelques minutes, on voit les vagues, 
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mais on est incapable de savoir si la marée monte ou descend. La 
volatilité, c’est les vagues. Et en l’occurrence sur le marché carbone il y 
a beaucoup de houle. La volatilité de la tonne carbone est énorme, c’est 
60 %. C’est comme si il y avait des vagues monstrueuses. La fluctuation 
des prix des devises, c’est 10 à 15 % de volatilité. Le marché action 20 à 
30 %. 60 %, c’est énormissime, on est plus proche du marché du 
pétrole ou de l’électricité. Et cette fluctuation provient de la spéculation 
sur les produits dérivés liés au carbone. 

Question naïve : pourquoi continue-t-on de miser sur des politiques 
qui ne fonctionnent pas ? 

Frédéric Hache : Dans le rapport je cite les confessions d’un 
lobbyiste travaillant dans un des secteurs les plus polluants : 

« Une seule catastrophe naturelle majeure suffirait à entraîner 
l’abandon des politiques actuelles au profit d’autres mesures. Tout le 
monde sait que les marchés carbone ne fonctionnent pas et ne 
fonctionneront jamais. Nous pensions qu’ils allaient disparaître et nous 
avons été agréablement surpris quand l’Accord de Paris les a sauvés. » 

Ce qu’il faut comprendre c’est que le marché carbone est autant un 
échec environnemental qu’un succès politique. Le marché promet 
tout, à tout le monde. Il permet de réconcilier des intérêts divergents. 
Il promet aux libéraux de ne pas trop réglementer, aux écologistes de 
faire quelque chose. Il a un attrait politique. 

Mais ce qui est terrible c’est l’argument comme quoi il serait « 
mieux que rien ». D’abord parce que « rien » n’existerait pas. On 
n’imagine pas en 2019 un gouvernement européen dire qu’il ne se 
préoccupe pas du changement climatique. Le marché carbone vient 
forcément prendre la place de politiques alternatives, qui pourraient 
être plus robustes. 

C’est-à-dire que l’empressement avec lequel les pollueurs font la 
promotion du marché carbone vise à occuper le terrain et à anticiper 
ce qui pourrait advenir ? 

Frédéric Hache : Oui. Dans une déclaration étonnamment 
franche, David Hone, conseiller en chef de Shell pour les 


44 



changements climatiques, s’est récemment attribué le mérite de 
l’inclusion d’un marché carbone dans l’Accord de Paris comme un 
moyen d’anticiper et prévenir d’autres réglementations. Il en va de 
même pour certaines politiques qui reposent sur le volontariat. 
Comme le marché de compensation CORSIA réservé à l’aviation et 
qui sera volontaire jusqu’en 2027. Il s’agit d’anticiper les 
réglementations à venir en disant « regardez tous les efforts que nous 
avons faits de notre plein gré ». 

Ce marché carbone de l’aviation est stupéfiant. Ce secteur, qui 
devait être soumis au système de quotas européen a réussi à s’exclure 
des négociations de l’Accord de Paris et réussi à décider de ses propres 
règles. CORSIA s’annonce diablement inefficace : il ne prend en 
compte que les vols internationaux (60 % du trafic), il est volontaire 
jusqu’en 2027, et ne concerne que la pollution qui dépassera à partir 
d’une certaine date (donc pas l’intégralité des émissions). Qui plus est 
il n’y aura pas de plafond, les compagnies aériennes commencent déjà 
à acheter de la forêt aux quatre coins du monde. Arriver à un tel degré 
d’inefficacité ça crée des envieux j’imagine ? 

Frédéric Hache : Sans doute, ce que la société civile voit comme 
un scandale, certains secteurs industriels le voient comme un modèle 
intéressant. 

Que va-t-il se passer par la suite avec l’Accord de Paris ? 

Frédéric Hache : Dans l’Accord de Paris, plusieurs articles 
reprennent l’idée d’un marché carbone qui aurait vocation à 
remplacer notamment les mécanismes de compensation de Kyoto 
qui ont été des échecs spectaculaires. Du point de vue 
environnemental mais aussi social. Dans le texte ils s’appellent 
désormais ITMO (Internationally Transferred Mitigation 
Outcomes). Ce n’est évidemment pas anodin qu’on ne parle pas de 
marché carbone. C’est un choix et pas un hasard. 

Un des mécanismes de compensation, le MDP (mécanisme de 
développement propre) qui s’achève en 2020 sera remplacé par le 
MDD (mécanisme de développement durable). Il y a une pression 
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pour qu’on se mette d’accord cette année à la COP 25 au Chili. La 
question c’est, est-ce qu’on va autoriser ce qui n’a pas fonctionné par 
le passé et qui a provoqué des scandales ? Ça on verra. 

Revenons sur la fonction des marchés carbone. Dans Carbon 
Democracy, Timothy Mitchell explique que la conception 
contemporaine de l’économie s’est développée avec le pétrole. Au XX e 
siècle, le pétrole ne faisait que baisser et ses ressources semblaient 
inépuisables, l’horizon de la croissance était sans limite. Les théories 
néo-libérales aussi. Le rapport du Club de Rome de 1972 va remettre 
en question cette vision. Le marché carbone, idée libérale de la 
résolution des nuisances maintient cette illusion d’une croissance 
infinie. Quelles en sont les conséquences ? 

Frédéric Hache : C’est effectivement la question clef. Le marché 
carbone, l’illusion de croissance infinie maintient un statu quo. 
Historiquement la croissance permet de ne pas poser la question de 
la redistribution des richesses et des inégalités. Aujourd’hui tout le 
monde reconnaît que les inégalités ont explosé et que le partage du 
gâteau est de plus en plus inégal. Mais la croissance évite toute 
discussion ou protestation. Par contre si on reconnaît que la 
croissance n’est pas infinie, alors cela ouvre la question difficile de la 
redistribution. 

Au delà de ça, cela pose cette question éthique, pourquoi confier le 
problème de « la fin du monde » à l’économie ? 

Frédéric Hache : Dans le rapport je fais un parallèle avec le permis 
de conduire à points. Ce permis de conduire, c’est le droit de 
commettre des infractions routières où l’on donne un équivalent en 
points à un feu rouge grillé, l’absence de ceinture ou un excès de 
vitesse. On estime que cette marge de douze points est nécessaire 
pour la société, sans quoi plus personne n’aurait le permis et tout 
s’arrêterait. La pollution, c’est la même chose au sens où l’on estime 
qu’elle est un mal nécessaire au développement, à la croissance, à 
l’emploi... en attendant la transition. Dans les deux cas on met en 
place un seuil de tolérance que l’on juge nécessaire à un bien être 
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social. Un peu d’infractions routières et un peu de pollution sont un 
mal nécessaire. 

Dans le cas du marché carbone, les quotas sont librement 
négociables entre pollueurs, car il a été estimé que cela apportait un 
mieux-être sociétal en réduisant le coût de conformité pour les 
entreprises : les entreprises pour lesquelles changer de technologie est 
moins cher sont incitées à le faire en premier, et peuvent vendre leurs 
quotas aux autres. 

On pourrait argumenter que selon le même principe, autoriser la 
vente de points de permis apporterait un mieux-être sociétal en 
transférant le droit de commettre des infractions à ceux qui peuvent 
acheter des points de permis. Or on ne le fait pas pour des raisons 
évidentes, obéir à la réglementation n’est pas une question de 
moyens financiers, et autoriser la vente de permis de points de 
conduire entrainerait une hausse des infractions, les bons 
conducteurs vendant leurs points aux récidivistes au lieu de les 
laisser non utilisés. 

Un économiste comme William Nordhaus pose la question climatique 
en termes de coût/bénéfice. En gros il pose la question : quand vaut-il 
mieux protéger l’environnement, aujourd’hui ou demain ? En général la 
réponse est demain, car c’est plus rentable. Il trouve une température 
d’optimum économique de 3,5°C de réchauffement, qui est en gros « la 
température la plus rentable à laquelle nous faire cuire ». Et il a reçu le 
prix Nobel d’économie pour ça... 

Frédéric Hache : Ce qui est paradoxal c’est que cette analyse 
coût/bénéfice que l’on fait sur la question du climat on ne la fait pas 
ailleurs. On n’imaginerait pas le faire sur la sûreté nucléaire, aérienne 
ou alimentaire. Imaginez : vaut-il mieux qu’un avion se crashe 
occasionnellement et indemniser les victimes ou vérifier la sécurité, 
ce qui aurait un coût ? Vaut-il mieux indemniser les victimes de 
l’amiante ou désamianter ? Pourquoi est ce que l’on déciderait que la 
problématique climatique devrait être soumise à une analyse 
coût/bénéfice ? 
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Parlons de l’actualité. Le mouvement des Gilets jaunes, qui est parti 
de la contestation de la taxe carbone, pose une question intéressante. 
Qui doit payer le coût de cette transition ? 

Frédéric Hache : Le mouvement des Gilets jaunes est très 
intéressant puisqu’il pose la question de la fiscalité écologique et de 
qui doit la supporter. Qui doit supporter le coût de la transition ? Les 
entreprises polluantes ou les citoyens ? Et est ce que ça doit être une 
taxe socialement régressive comme la TVA qui touche tout le monde 
de façon équivalente ou une taxe progressive comme l’impôt sur le 
revenu ? 

En fait il faut mettre ça en parallèle avec ce qui est en débat 
actuellement à la Commission européenne. Il y a un débat sur la mise 
en place d’un Green Supporting Factor, qui est présenté comme une 
manière d’encourager le crédit vers des activités vertes. En gros, cela 
consiste à donner des avantages prudentiels aux banques qui 
investiraient dans des activités vertes, quelque chose qui 
ressemblerait à une subvention implicite. Mais il n’y a pas de 
proposition miroir, d’un facteur brun qui pénaliserait les 
investissements bruns carbones. 

En gros ce qu’on propose aux banques c’est... des cadeaux. Des 
cadeaux pour les inciter à faire plus de vert, mais pas de taxe. Ce 
qu’on propose aux citoyens c’est des taxes. Quel message on envoie 
aux citoyens ? 

La tonne de carbone est une sorte d’étalon qui permet de faire 
correspondre tout un tas de choses (une forêt, une éolienne, une 
cheminée d’usine) sur le marché carbone. La tonne de carbone est 
l’étalon commun de la finance pour le marché dans la lutte contre le 
réchauffement climatique. Il n’existe en revanche pas d’étalon 
commun pour la biodiversité. On comprend aisément pourquoi, il est 
évidemment plus dur d’en trouver un. Comment la finance aborde-t- 
elle ce problème ? 
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Frédéric Hache : Un marché de compensation sur la biodiversité 
risque d’émerger au niveau mondial à partir de 2020 avec la 
conférence CDB COP 15 des Nations Unies. 

L’UE avait commandé une étude en 2010 pour la mise en place 
d’un marché de compensation biodiversité. La proposition allait très 
loin. Prenons un exemple. Vous voulez construire une autoroute et 
détruire un habitat de flamands roses. Premier cas de figure : la 
règlementation dit non, allez construire l’autoroute ailleurs. 
Deuxième cas de figure : d’accord pour l’autoroute mais recréez un 
habitat de flamands roses dans un rayon proche. Le troisième cas de 
figure, habitat banking : d’accord pour l’autoroute mais vous devez 
compenser quelque part en Europe et pas par un habitat de flamands 
roses, mais par un service écosystémique de valeur équivalente. Donc 
vous restaurez un habitat de chauves souris Roumanie et on 
considère que c’est compensé. En caricaturant. 

La proposition a failli être introduite en 2014 dans les directives 
Habitat et oiseau. Finalement rejetée devant le tollé. Cela pourrait 
revenir avec l’agenda finance durable et d’autres initiatives. 

À Notre-Dame-des-Landes, Vinci n arrivait pas à compenser les zones 
humides, alors le bureau d’étude a mis en place un « coefficient de 
transaction » qui permettait de compenser quelque chose par autre 
chose. Un hectare de zone humide détruit par dix hectares de prairie 
compensé ailleurs. Mais là, dans votre exemple, compenser des flamands 
roses en Camargue par de la forêt en Roumanie, vous exagérez ? 

Frédéric Hache : Non pas du tout, mais tout cela c’est dans le tome 
II de 50 Nuances de vert sur la biodiversité. 

Interview réalisée par Antoine Costa. 
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Protéger et détruire 

Nucléaire et biodiversité 

avril 201 9 


« Le simple fait que les physiciens aient désintégré l’atome sans 
la moindre hésitation au moment même où ils ont su le faire, bien 
que pleinement conscients des énormes potentialités destructrices 
d’une telle opération, montre que le savant en tant que tel ne se 
soucie pas de la survie de la race humaine sur Terre, pas plus 
d’ailleurs que de la survie de la planète. » 

Hannah Arendt , L’Humaine condition , 1961 

« La question inévitable que tout visiteur du « dehors » finit par 
formuler : « Ne craignez vous pas de sauter un jour ou l’autre, vous 
et vos laboratoires ? » attire aussi inévitablement cette réponse 
« Au début peut-être mais on oublie vite. Si le service du feu ne 
procédait pas à des exercices, personne ne songerait au danger. 
L’habitude... » souligne mon interlocuteur avec le sourire. » 

Robert Jungk, “L’emprise sur l’atome”, dans Le futur à déjà commencé, 1953 


DANS UN ARTICLE publié dans Var Matin 1 le directeur d’ITER 
France, la société chargée de la construction du réacteur expérimental 
à fusion thermonucléaire ITER sur le site du CEA de Cadarache 
affirme que « la défense de l’environnement n’est pas un vain mot » 
pour son entreprise et que cette dernière « prend les choses à cœur ». Le 
sous-préfet de son côté renchérit en soulignant « l’attachement de 
l’entreprise [ITER France] à la cause environnementale ». On savait que 


1 “Iter est l’heureux propriétaire forestier de 116 hectares sur la Sainte-Baume”, Var 
Matin, 10 janvier 2019. 
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le nucléaire avait de nouveau le vent en poupe avec le réchauffement 
climatique, mais de là à dire qu’il protège la biodiversité 2 ... Évacuons 
la première hypothèse d’un canular pour nous consacrer à une autre 
plus plausible : Var Matin serait en réalité une officine du CEA chargée 
de la communication d’ITER. 


La fusion ou le rêve 

du mouvement perpétuel 

Comme nous l’explique l’historien Nicolas Chevassus-au-Louis 
dans La fusion nucléaire : toujours pour après-demain 3 , la fusion 
thermonucléaire fait partie de ces promesses scientifiques qui 
permettent de faire rêver les gouvernants et justifier les crédits de 
recherche indéfiniment semble-t-il, puisque cela fait maintenant un 
demi-siècle que l’on annonce l’imminence de sa maîtrise. 

En 1948, Ronald Ritcher, un physicien et Kurt Tank un ingénieur 
aéronautique, tous deux allemands, s’étant retrouvés en Argentine 
après la guerre, arrivent à convaincre le président Juan Perdn de 
construire une centrale nucléaire à fusion. L’argent coule à flots pour 
les deux compères et leur usine voit le jour sur file de Huemel au 
milieu d’un lac en Patagonie. En 1951, le président annonce qu’il a 
réussi la maîtrise de la fusion et dame le pion à toutes les puissances 


2 II est à noter que le nucléaire ne représente qu’un pourcentage relativement faible de 
la production d’électricité (sauf en France) de 10 % au niveau mondial. Et que 
l’électricité ne représente que 20 % de l’énergie. En clair les 450 réacteurs nucléaires ne 
produisent que peu d’énergie (2 %) - fût-elle « propre », comparativement au pétrole 
(cent millions de barils par jour). Il faudrait donc construire une quantité démesurée 
de réacteurs pour décarboner l’énergie par l’atome. On renverra au livre de La 
Parisienne Libérée, Le nucléaire, c’est fini, éd. La Fabrique 2019 (chapitre Le climat est 
antinucléaire). À l’argument qui affirme que le nucléaire et une solution au 
réchauffement climatique, l’auteure affirme au contraire que la multiplication des 
dérèglements climatiques (sécheresse, inondations, ouragans) auront raison du 
nucléaire. 

3 Chapitre XI du livre Un iceberg dans mon whisky, éd. Seuil, 2009. 
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nucléaires du monde. Mais les observateurs internationaux 
commencent à douter quand celui-ci annonce que l’énergie pourra 
être conditionnée en bouteilles d’un litre ou d’un demi-litre, comme 
le lait. En 1952, après enquête, des physiciens concluent à l’imposture 
et Ritcher quitte le pays. C’est la première annonce de maîtrise du 
phénomène de la fusion qui consiste à reproduire sur Terre le 
phénomène que génère l’énergie du soleil. 

Quand les premières bombes thermonucléaires explosent, la bombe 
américaine en 1952 puis l’année suivante la bombe soviétique, les 
scientifiques n’évoquent pas la possibilité de maîtriser cette énergie 
pour la production d’électricité tant elle leur paraît indomptable. Mais 
la mort de Staline en 1953 et la conférence de Genève de 1955 sur 
l’utilisation pacifique de l’énergie atomique (Atoms for Peace) rouvrent 
le débat sur la possibilité de maîtriser la fusion. 

Alors que les Soviétiques ont doublé les Américains dans la course 
à l’espace grâce au lancement de Spoutnik en 1957, ces derniers les 
devancent dans leurs recherches sur la fusion. En 1958, on annonce 
un premier exploit scientifique, un communiqué commun à l’US 
Atomic Energy et Commission et la Britain’s Atomic Energy 
Authority fanfaronnent l’imminence de la maîtrise de la fusion. 
« Cela pourrait prendre à peine vingt ans » annonce un des 
scientifiques. Mais trois mois après, les scientifiques se rétractent : on 
était loin du compte. 

La course avec les Russes s’accélère. Mais les installations coûtent 
de plus en plus cher à mesure que croît le gigantisme des machines 
nécessaires, qui se révèlent en plus être un gouffre énergétique. Il est 
à noter par exemple qu’une expérience de quelques secondes d’ITER, 
le réacteur expérimental basé dans les Bouches du Rhône, nécessite 
près de 1 000 MWe. Une partie de la centrale du Tricastin dans la 
Drôme est dédiée à son alimentation. En clair, on construit des 
centrales nucléaires pour alimenter d’autres installations nucléaires. 

En 1959 l’Agence Internationale pour l’énergie Atomique (AIEA) 
se charge donc de la mutualisation des informations entre les Russes 
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et le reste du monde. En 1973, avec la crise énergétique, l’argent 
coule de nouveau à flots et l’intérêt des puissances pour cette énergie 
aussi. En 1975, le département américain de recherche sur l’énergie 
atomique qui allonge chaque année 500 millions de dollars pour la 
recherche sur la fusion annonce que d’ici 1980 les machines pourront 
produire plus d’énergie... qu’elles n’en consomment ! 

En 1986, le contre-choc pétrolier 4 (baisse du prix du pétrole) rend 
la fusion un peu moins attrayante, d’autant plus que l’URSS 
rencontre quelques difficultés financières. C’est le début du projet 
ITER, d’une coopération internationale, qui après quinze années de 
péripéties diplomatiques choisira le site de Cadarache pour installer 
le réacteur expérimental. La machine en construction sur le site du 
CEA n’est qu’ « expérimentale ». Elle ne produira pas d’énergie. Et les 
scientifiques annoncent l’exploitation industrielle de la fusion d’ici 
une cinquantaine d’années. 

Depuis 2006 donc, le réacteur est en construction sur une des 
failles sismiques les plus actives de France à quelques kilomètres de 
Manosque. Le budget de 5 milliards d’euros pour la construction et 5 
milliards d’euros pour la maintenance est depuis longtemps dépassé. 
À mi-chemin des travaux, alors que pour l’heure seul du béton a été 
coulé, le coût a déjà quadruplé pour atteindre 20 milliards d’euros. 

Les promesses de la fusion 

Depuis le XIX e siècle et les principes de la thermodynamique, on 
sait que le mouvement perpétuel, c’est-à-dire l’idée d’une machine 
qui ne consommerait pas d’énergie, ne peut physiquement pas 
exister. C’est l’entropie : une partie de l’énergie produite se dégrade 
nécessairement. L’idée de la fusion thermonucléaire, qui n’est autre 
qu’un fantasme du mouvement perpétuel atomique, se résume à 


4 Les américains demandent au saoudiens d’augmenter leur production afin de faire 
baisser le prix du baril. Une des raisons est d’asphyxier économiquement l’URSS, déjà 
embourbée en Afghanistan. 
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ceci : on pourrait avoir « tout pour rien » 5 . On pourrait produire de 
l’énergie sans carburant et sans déchet. Le beurre et l’argent du 
beurre, l’omelette sans casser les œufs. Problème : si on connaît le 
fonctionnement théorique de la fusion depuis longtemps, aucune 
infrastructure ne permet de reproduire ce phénomène physique dans 
la pratique ni de le confiner. 

Le mouvement perpétuel est à la physique ce que la pierre 
philosophale est à la chimie. De la même façon qu’il est impossible de 
changer le plomb en or, il est impossible de créer un moteur 
perpétuel. 

Pour mesurer l’efficacité énergétique et pour mesurer ce qui se 
rapprocherait le plus du mouvement perpétuel nous disposons d’un 
indicateur : le taux de retour énergétique (TRE). Il s’agit d’un ratio 
exprimant l’énergie qu’il faut dépenser pour extraire de l’énergie, 
EROEI, Energy Returned On Energy Invested en anglais. Au début du 
XX e siècle ce ratio était de 1 pour 100 pour le pétrole texan. Il fallait 
un baril de pétrole pour en extraire cent. Dès lors ce ratio n’a cessé 
d’augmenter pour la simple raison qu’il faut aller chercher le pétrole 
de plus en plus loin. Au début des années 1990, le TRE est passé à 
1:35 et il désormais de 1:10. Il faut forer toujours plus profond et 
dans des endroits toujours plus risqués 6 . La logistique et les 
infrastructures sont telles que les rendements baissent. Un autre 
chiffre témoignant de ce phénomène est celui des investissements : 
depuis l’année 2000 la demande en pétrole a augmenté de 14 % mais 
les investissements ont crû de 180 %. En clair, il faut toujours plus de 
moyens pour produire la même chose. Selon l’Agence internationale 
pour l’énergie nous avons passé le Peak Oil mondial en 2006 et nous 


'Bertrand Louart, “ITER ou la fabrique d’absolu” in Notes & Morceaux choisis n°8, “Le 
travail mort-vivant”, éd. La Lenteur, 2008. 

6 Pablo Servigne et Raphaël Stevens, Comment tout peut s’effondrer, éd. Seuil, coll. 
Anthropocène, 2015. 
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nous trouvons dès lors sur un « plateau ondulant ». Le seul moyen de 
maintenir l’offre à hauteur étant de multiplier les investissements 1 . 

Maintenant que les pétroles non-conventionnels (huiles et gaz de 
schiste, sable bitumineux, gisements antesalifères, offshore, 
conditions polaires) ont pris la relève des pétroles conventionnels et 
que le spectre de la pénurie et de la « fin du pétrole » s’éloignent, c’est 
celui d’une baisse de rendement qui obsède les experts. Et c’est 
précisément à cette obsession que la fusion et l’écologie industrielle 
répondent : l’obsession du gaspillage et de la rationalité. 

Écologie industrielle 

et rationalisation du monde 

Dans un texte sur l’écologie industrielle 7 8 , il est écrit que 
l’économie industrielle (dans laquelle le nucléaire et plus encore la 
fusion a toute sa place) s’appuie sur l’économie dite « circulaire » qui 
vise à quantifier les flux de ressources dans le but d’optimiser leur 
utilisation. L’écologie industrielle ne fabrique donc pas une industrie 
écologique mais plutôt une écologie des industries, c’est-à-dire un 
environnement favorable à l’industrie. Un réseau d’industries 
vertueuses entre elles. 

« Le but premier de l’écologie industrielle n’est paradoxalement pas 
l’écologie : ce qui est en jeu ici, c’est bien l’idée de perpétuer coûte que 
coûte un système économique non viable et une production toujours 
plus grande. » 

Le développement durable est l’autre nom du « rendement soutenu 
maximal » ou de la « gestion soutenable » 9 qui n’a d’autre but que de 
maintenir l’illusion de croissance moyennant quelques 
aménagements. On peut aussi renvoyer à la conclusion de Pierre 


7 “Tout va bien, le Peak oil est atteint dit l’Agence internationale pour l’énergie”, blog 
Le Monde Oil Man, 18 novembre 2010. 

8 “Pour 2019, Macron souhaite une ‘écologie industrielle’, mais pas nous”, sur le site 
Lundi Matin <http://lundi.am/>, 15 janvier 2019. 

9 L’événement anthropocène, op. cit. 
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Musso dans son livre La religion industrielle, selon laquelle nous 
vivrions une époque à la croisée des chemins, la rencontre entre deux 
idéologies : le management, ou « rationalisation » en français 
(l’administration des choses et des hommes) et la cybernétique (le 
pilotage centralisé du monde via le réseau). Notre époque est donc 
celle du cyber-management, et ce pilotage technoscientifique du 
monde répond précisément à la mode du moment : l’écologie. 

« S’appuyant sur le principe de l’économie circulaire, l’écologie 
industrielle a pour objectif de quantifier les flux de ressources (d’eau, 
d’énergie, de matière) dans le but d’optimiser leur utilisation. » 

Pour comprendre le lien entre écologie et économie et cette 
obsession de la rationalité et de l’optimisation il faut remonter aux 
chocs pétroliers de 1973 et 1979 et à l’effet d’électrochoc qu’ils eurent 
sur les sociétés occidentales. En effet, plus qu’une question de 
pénurie (nous n’avons jamais manqué de pétrole lors des chocs 
pétroliers) ces événements mirent en lumière la dépendance de 
l’Occident à une ressource sur laquelle il n’avait que peu de prise. 
Quand, en 1911 Churchill, alors Lord de l’Amirauté fait passer la 
Royal Navy du charbon (anglais) au pétrole (perse), c’est-à-dire fait 
passer la puissance militaire navale de l’Angleterre sur une ressource 
parcourant des milliers de kilomètres, il le fait (entre autres) pour 
contourner le pouvoir des mineurs et des syndicats 10 . La dépendance 
passe du local au lointain, ce qui peut sembler irrationnel au premier 
abord, mais surtout elle court-circuite le facteur humain et ses 
possibilités de perturbation, et assure la fluidité de 
l’approvisionnement énergétique. Le pétrole est un liquide circulant 
dans des tuyaux tandis que le charbon nécessite les bras des mineurs 
syndiqués. C’est donc une réflexion politique et non scientifique qui 
détermine un choix énergétique. Les chocs pétroliers vont consister 
en une logique semblable même si le mouvement est inverse : 
rapatrier les sources d’énergies sur le territoire national et ne plus les 
laisser dépendre de gouvernements étrangers. C’est en 1974, à la suite 


10 Timothy Mitchell, Carbon Democracy, le pouvoir politique à l’ère du pétrole [2011], 
éd. La Découverte, 2013. 
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du premier choc pétrolier que la France met en place le plan 
Messmer prévoyant la construction de presque 200 réacteurs dans 
l’hexagone (qui n’en aura finalement « que » 58). 

À mesure que le spectre de la pénurie et du gaspillage hante les 
gouvernements, que ce s derniers mettent en place de nouvelles 
stratégies énergétiques, le mouvement anti-nucléaire s’effondre. Mais 
en vérité, une partie du mouvement, sa frange « technicienne » va 
dans la décennie suivante, sous Mitterand s’incorporer à l’appareil 
d’État u . L’ADEME par exemple, le bras armé du ministère de 
l’Environnement est symptomatique de cette trajectoire u . Elle est 
née de la fusion de différentes instances (Agence française pour la 
maîtrise de l’énergie, Agence pour la récupération et l’élimination 
des déchets, Agence pour les économies d’énergies...). D’une critique 
du nucléaire dans les années 1970 on est passé à une meilleure 
utilisation de l’énergie dans les années 1980. La conséquence est la 
suivante : on redéfinit les problèmes environnementaux au prisme de 
l’économie. Et de fait on étend la sphère d’influence de l’économie 
aux problèmes environnementaux. Le slogan d’EDF « l’énergie est 
notre avenir, économisons-la » est en réalité une mention obligatoire 
inventée par l’ADEME significative de cette dérive. On ne critique 
plus le nucléaire, on vise à rationaliser l’utilisation de l’énergie. En ce 
sens tous les projets Smart (Smart city, Smart grids, Smart transport & 
Co), dont le Linky est la partie émergée, s’inscrivent dans cette 
perspective. L’hypothèse de la fusion nucléaire arrive dans ce 
contexte : celui de la rationalisation de la production et de la 
consommation énergétiques. Et quelle meilleure promesse qu’une 
énergie, ne produisant pas de déchet et ne consommant rien ? 


11 Voir l’article “La Hague, grands soirs et petits matins” revue Z n°9 (disponible sur 
<zite.fr>). « Un certain nombre d’entre nous se sont alors mis dans les alternatives, 
l’efficacité énergétique, les renouvelables, avec la création en 1982 de l’AFME - 
l’Agence française de la maîtrise de l’énergie » explique le physicien et polytechnicien 
Bernard Laponche alors à la CFDT. 

12 Jean-Baptiste Comby, La question climatique, genèse et dépolitisation d’un problème 
public, éd. Raisons d’Agir, 2015. 
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Des promesses encore et toujours 

Dans une revue de propagande nucléocrate 13 , Bernard Bigot, le 
directeur général d’ITER Organization continue la messe : 

« Le monde doit trouver une alternative à la consommation 
d’énergies fossiles, dont les effets sur le réchauffement climatique et 
notre société ne sont plus tenables dans les décennies à venir. » 

Pour justifier le coût délirant de l’infrastructure il affirme au 
contraire que le coût est « modeste au regard de l’ambition du 
projet ». Pire, si nous ne faisons pas cet investissement dès 
maintenant, nous « condamnons nos générations futures à réduire 
leur choix en matière d’énergie ». 

On retrouve là un argumentaire classique qui consiste à 
« réenchanter le risque » comme l’affirme le sociologue de plateau télé 
Gérald Bronner, une réponse au « principe de précaution », le fait de 
s’abstenir de recourir à une technologie dont la mise en œuvre et les 
conséquences sont potentiellement dangereuses, de Hans Jonas. 
Précisons tout de même pour l’anecdote, que pour Bronner, édité par 
les très sérieuses Presses universitaires de France, le principe de 
précaution, est cette «prudence qui confine au repliement » qui 
pourrait nous empêcher « de découvrir des formes d’organismes 
végétaux [des OGM] compatibles avec un voyage interstellaire » 14 . 
Brider la recherche aujourd’hui, c’est empêcher la découverte d’un 
maïs transgénique compatible avec le mode de vie martien. 

Le nucléocrate Bigot continue : 

« contrôler la fusion constituerait une rupture technologique ; la plus 
importante dans l’histoire de l’humanité. [...] La fusion pourrait être la 
solution capable de fournir une énergie à l’infini. » 


13 Toutes les citations proviennent de la Revue Générale Nucléaire, Fusion nucléaire : 
la recette de demain ?, novembre/décembre 2018. 

14 Pierre Thiesset, “Faut-il expédier Gérald Bronner dans l’espace ?”, La Décroissance, 
octobre 2014 
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Plus loin on parle même de « la première pierre d’un édifice qui 
mettra fin à la dépendance aux énergies fossiles ». Une entreprise 
américaine d’armement, Lockheed Martin, qui développe son 
ShunkWork, un réacteur de fusion compact, quant à elle : 

« n’hésite pas à se projeter dans le futur [...] : alimenter des bateaux 
et des avions sans limite de distance et d’alimentation de combustible ; 
accélérer les voyages spatiaux, avec la possibilité d’aller sur Mars en un 
mois plutôt que six, etc.» 

Au regard des milliards de dollars, de roubles, de francs, d’euros 
siphonnés sur le budget de la recherche énergétique, au regard du 
nombre de promesses non tenues et sans cesse repoussées, au regard 
de la mégalomanie de ce s promesses, la question est : pourquoi, après 
un demi-siècle de promesses, aujourd’hui encore, tant de promesses ? 

Une explication pourrait nous être fournie par le philosophe 
Olivier Rey sur un tout autre domaine, le transhumanisme, lui aussi 
peu avare de promesses délirantes. Dans Leurre et malheur du 
transhumanisme, Rey se demande ce que produisent ces promesses 
scientifiques (vivre 300, 1 000 ans ou l’éternité, au choix, créer des 
machines intelligentes capables d’apprendre et de dépasser l’esprit 
humain, greffer des yeux de chat pour voir la nuit et économiser de 
l’électricité...) promesses auxquelles en vérité personne ne croît 
véritablement. 

Pour Rey, il faut prendre en compte la situation historique dans 
laquelle nous sommes : 

« L’Age d’or que les Anciens situaient dans le passé, les Modernes l’ont 
placé dans le futur. C’est au nom d’un futur toujours meilleur que le 
monde a été transformé. C’est au nom de ce meilleur que des êtres 
humains ont consenti et collaboré à la disparition de nombres de choses 
auxquelles pourtant ils tenaient : tel était le prix à payer pour le progrès. » 

Problème, la situation actuelle est des plus défavorables : 
réchauffement climatique, érosion de la biodiversité, obésité, famine, 
multiplication des maladies civilisationnelles... Le progrès 
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technologique s’accompagne d’un regrès social et la situation est loin 
d’être aussi paradisiaque qu’on nous l’avait promis. 

C’est donc au moment où l’espérance de vie plafonne voire 
régresse que les transhumanistes nous promettent l’immortalité. 
Selon Olivier Rey, la stratégie des promoteurs du progrès est donc la 
suivante, il faut « raviver une flamme vacillante ». 

« La perte de confiance dans le progrès doit être compensé par une 
inflation de ce qu’il est censé apporter : plus le monde va mal et menace 
de s’écrouler, plus il faut arracher l’adhésion à cette course à l’abîme par 
des promesses exorbitantes ». 

À l’effondrementalisme, qui propose de limiter notre dépendance 
aux grosses infrastructures (autonomie et simplicité), répond le 
transhumanisme qui suggère l’inverse : créer un humain réduit (et 
non pas augmenté), un sous-humain entièrement dépendant 
d’infrastructures qui lui échappe (technologique, énergétique...). 

Stéphane Foucart note que le clivage gauche/droite est désormais 
caduque et que le rapport à la technologie pourrait reconfigurer le 
paysage politique 15 . L’extrémiste post-humain Laurent Alexandre ne 
dit pas autre chose 16 quand il affirme que José Bové est plus 
conservateur, mais donc in fine dans le même camp, que Ludovine de 
la Rochère (leader de la Manif pour Tous) puisqu’il s’oppose à toute 
manipulation du vivant, végétale, animale ou humaine. Il suffit de lire 
les auteurs à la mode chez les gauche postmoderne (le tueur 
d’handicapés Peter Singer ou la zoophile Dona Haraway en tête 17 ), le 
Manifeste accélérationniste, ou le Manifeste Xénoféminsite, pour se 
demander ce que peut encore signifier « être de gauche » aujourd’hui. 


15 Effondriste ou transhumaniste, Stéphane Foucart, Le Monde, 16 mars 2019 

16 Laurent Alexandre, “Les transhumanistes ont gagné sans livrer bataille”, La 
Recherche n°504, octobre 2015 

17 Ces auteurs défendant des positions extrêmes (hybridation homme/machine, 
inceste, pédophilie, amputomanie, meurtres d’handicapés, zoophilie, infanticide) sont 
appréciés dans les milieux d’extrême gauche militants. Voir le livre de Jean-François 
Braunstein, La philosophie devenue folle, Grasset, 2018. 
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Il est a noter que cette idée de scission autour des questions de 
technologie est plutôt ancienne. On en trouve trace dès 1973 dans Up 
Wingers : afuturist manifesto de Fereidoum Esfandiary, futurologue, 
diplomate aux Nations-Unies et ancien basketteur, dans lequel il 
considère le clivage gauche/droite comme obsolète auquel il substitue 
celui entre Up Wingers et Down Wingers. Ceux qui regardent vers 
l’espace et ceux qui regardent vers la terre 18 . 

Les promesses du nucléocrate cité plus haut ont donc quelque 
chose de semblable à celles des transhumanistes et il y a fort à parier 
que lui-même n’est pas convaincu de ce qu’il dit. Alors que la 
catastrophe progresse et que la conscience de cette catastrophe 
contamine les esprits (il n’y a qu’à voir le succès récent de la 
« collapsologie »), la fusion nucléaire comme le transhumanisme 
souhaitent renouveler l’adhésion des populations au mythe du 
Progrès à travers les promesses de stabilité future. Imaginez : plus de 
maladies, plus de mort, plus de guerre, plus de réchauffement 
climatique. Vivre immortel, sans se fatiguer à couper son bois où à 
aller chercher de l’uranium au Niger. 

La compensation biodiversité 

ou le mouvement perpétuel 
de l'économie 

La forêt sur laquelle est bâti ITER accueillait un certain nombre 
d’espèces protégées. Sous les milliers de tonnes de béton, des insectes 
comme le scarabée pique-prune, des oiseaux comme l’aigle Bonnelli, 
des chauves souris comme le molosse de Cestoni. Au moment de sa 
construction un arrêté préfectoral a donc été signé pour que l’agence 
ITER France compense ses destructions, un des problèmes résidant 


18 Idée elle-même déjà exprimée dans le roman de fiction d’Herbert Georges Wells, 
The Shape ofThings to Corne (1933). Ce roman a été adapté au cinéma par Alexander 
Korda et William Cameron Menzies sous le titre HG Wells's Things to corne (1938) et 
Wells lui-même a collaboré au scénario et à l'adaptation de ce film, qui se termine par 
cette opposition entre ceux attachés à la Terre et ceux qui promeuvent la conquête de 
l’espace. [NdE] 
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dans le fait que personne ne sait véritablement ce que signifie 
« compenser » un bout de nature détruit. L’Agence s’est donc 
empressée de « compenser », tout simplement en achetant de la forêt 19 
ailleurs, c’est-à-dire en changeant le titre de propriété d’une forêt 
équivalente en superficie à celle qu’elle avait détruite. Un hectare 
détruit, un hectare à peu près équivalent acheté. Face à l’impossibilité 
d’acheter une forêt équivalente d’un seul tenant et à proximité du site 
détruit, ITER a dû acquérir ici et là des petits bouts de nature plus ou 
moins éloignés. 138 hectares à Ribiers (76 km d’ITER), 178 hectares à 
Saint-Vincent sur Jabron (60 km d’ITER) et 116 hectares à Mazaugues 
(50 km d’ITER). Pour répondre à l’arrêté préfectoral ITER France a 
donc acheté dans un rayon de 80 km autour du site 432 hectares de 
forêts qu’elle s’est engagée à préserver sur vingt ans. 

Les mesures compensatoires sont tout bonnement ridicules, quand 
on pense au fait qu’il s’agit par là de contrebalancer les effets négatifs 
d’une centrale à fusion thermonucléaire. En effet l’arrêté préfectoral 
prévoyait donc en guise de « mesures compensatoires » : 

1) mener des actions de préservation de la biodiversité ; 

2) acquérir du foncier ; 

3) financer une thèse ; 

4) sensibiliser le public. 

Au regard des 20 milliards d’euros dépensés pour détruire la 
nature, les quelques millions engagés pour faire croire qu’on la 
protège paraissent risibles. 

À la lecture de l’article de Var Martin, on comprend aussi que la 
compensation relève de l’opération de communication : « regardez 
ITER protège nos beaux paysages de Provence » nous dit en substance 
le journaliste. On comprend donc que pour ITER il n’y a pas 
simplement la volonté de répondre à une obligation mais « une réelle 


19 Chiffres tirées de la revue de propagande InTERfaces, des nouvelles d’ITER, 
octobre/novembre 2017. 
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volonté de bien faire » comme le souligne l’article. Le directeur 
d’ITER France poursuit même sans rire : 

« nous prenons la chose à cœur, et [...] la défense de l’environnement 
n’est pas un vain mot pour ITER. » 

Le sous-préfet de son côté se félicite de la signature du contrat en 
soulignant qu’ITER affirme par là son « attachement à la cause 
environnementale » et à la « défense des beaux paysages de Provence ». 
Mais surtout on apprend que ce programme de préservation n’est 
planifié que jusqu’en 2035. En clair on « compense » la construction 
d’ITER par la préservation de forêts durant une vingtaine d’années. 

La question est donc : comment faire correspondre 
économiquement le bétonnage d’hectares de forêts, le siphonnage de 
milliards d’euros de recherche publique, la destruction durable de la 
forêt (qui dit nucléaire dit « destruction durable » pour ne pas dire 
« éternelle ») avec un engagement à « protéger »quelques hectares de 
forêts sur une vingtaine d’années ? Scientifiquement, l’opération ne 
tient pas la route, il s’agit là d’une pure opération de communication. 
On savait que le nucléaire avait le vent en poupe avec le 
réchauffement climatique, et on voudrait nous faire croire là qu’il n’a 
aucun impact sur la biodiversité. Concernant la compensation de 
l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes, un opposant expliquait très 
justement qu’il ne s’agissait pas d’une expérimentation scientifique 
mais d’une expérimentation sociale 20 . C’est-à-dire qu’il s’agissait de 
faire croire, de faire adhérer les opposants à l’idée qu’il était possible 
de construire l’aéroport sans avoir d’impact négatif sur le bocage et 
les zones humides. 

La compensation biodiversité est donc à l’économie ce que ITER 
est à la question énergétique : une promesse de mouvement 
perpétuel. Il s’agit de convertir la biodiversité en chiffre, de la 
transformer en marchandise et d’envisager son déplacement, sa 
convertibilité ou son échange comme une monnaie. À mesure que les 


20 Collectif Mauvaise troupe, Jasmin, Naturaliste en lutte, mars 2015, sur le site 
<http://mauvaisetroupe.org/>. 
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infrastructures et le développement mettent en péril l’existence sur 
terre, la compensation vient nous dire ceci « tout ce qui sera détruit 
pourra être compensé ». Le saccage de la planète devient donc 
indissociable de sa protection. L’écologie n’est pas simplement une 
idéologie qui s’accommode très bien de l’économie, elle est la 
condition de survie de cette dernière. À l’avenir l’économie ne pourra 
plus être que verte. 

Dans le tome deux de L’obsolescence de l’homme Günther Anders 
avance l’hypothèse que ce à quoi nous allons être confrontés à 
l’avenir (il écrit en 1979, l’année du deuxième choc pétrolier) ce n’est 
pas la pénurie mais l’abondance énergétique. Pour Anders, il risque à 
l’avenir d’y avoir un décalage entre l’offre énergétique (illimitée) et ce 
à quoi elle devra répondre : les besoins (limités). Le problème du 
futur sera donc pour l’économie de trouver des débouchés à l’offre 
énergétique face à une demande qui n’est pas extensible à l’infini. 
Littéralement, l’économie à besoin de besoins. 

Le problème du nucléaire est qu’il est non seulement impossible de 
stocker l’énergie (alors qu’on peut stocker le charbon ou remplir un 
lac de montagne) mais surtout très compliqué d’en arrêter la 
production. Il deviendra donc « nécessaire de produire pour empêcher 
que les énergies coulant du robinet énergétique qu’il est impossible de 
fermer ne soient gaspillées ». D’où l’obsolescence programmée, 
l’obsolescence technique, l’obsolescence esthétique. D’où l’aberration 
thermodynamique de la climatisation et du chauffage électrique, de 
la 5G, de l’aspirateur et de la tondeuse autonome ou de l’Iphone 19. 

Antoine Costa. 
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Pour l’instant, certains investisseurs restent encore sur la 
piste de danse, puisque l’orchestre joue encore. Mais ils se 
tiennent près de l’issue de secours, au cas où la musique 
s’arrêterait brutalement. 

Financial Times, 4 août 2019. 
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Le climat ne sauvera pas 
le nucléaire 

post-scriptum 

septembre 201 9 


En 1987, le Comité “Irradiés de tous les pays unissons-nous” 
écrivait : 

« Ce qu’aucun tyran n’avait jamais réussi à faire : imposer sa 
domination pour 24 000 ans (c’est la demi-vie du plutonium 239), le 
nucléaire y est parvenu. L’Histoire ne pourra plus se faire sans tenir 
compte de ce cadeau empoisonné ». 

À chaque fois qu’un éditorialiste parle de « prise d’otage » à propos 
d’une grève des trains il devrait repenser à ce cadeau empoisonné. 
Les explosions de Tchernobyl et de Fukushima se sont produites il y 
a respectivement trente trois ans et huit ans, mais il ne s’agit là que 
du début d’une catastrophe qui perdura encore bien longtemps. 

Dans Un temps pour haïr, Marc Weitzmann écrit à propos de la 
durée de vie du plutonium : 

« Personne ne sait ce qu’un tel rapport au temps signifie. Personne ne 
sait comment l’appréhender. »' 

Il en va de même pour : 

« Les conséquences du réchauffement climatique [qui] sont destinées 
à se faire sentir inévitablement, de manière exponentielle, dans le futur 


1 Marc Weitzmann, Un temps pour haïr, éd. Grasset, 2018. Le livre, que je conseille 
fortement, ne parle absolument pas du nucléaire mais du djihadisme, de 
l’antisémitisme et d’Alain Soral. 
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- c’est-à-dire que chacune de ses conséquences en entraînera d’autres, 
impossibles à envisager aujourd’hui. » 

De la même façon poursuit Weitzmann, il est impossible 
d’envisager la vitesse d’exécution des ordres boursiers et des 
algorithmes qui brassent des millions de dollars en une poignée de 
milli, micro ou nanosecondes. 

«Le temps a commencé de subir une distorsion inédite [...] le 
présent connaît une compression sans précédent, et le futur une 
extension impensable. » 

D’un côté le Progrès (numérique, réseau, smartphone, capteurs, 
algorithmes, Big data et intelligence artificielle) compresse le temps et 
accélère le présent à l’infini. De l’autre, ses conséquences (déchets, 
pollutions et autres dégradations irréversibles) s’imposent sur des 
échelles de temps impossibles à appréhender. Au slogan “nous 
empruntons la Terre à nos enfants”, les nucléocrates et leurs déchets 
répondent « voici un problème à gérer pour des milliers de générations ». 

Dans le cas de la compensation biodiversité, ce décalage a très vite 
été pointé du doigt par les écologistes. D’un côté les destructions sont 
irréversibles et de l’autre, la loi française assure un projet 
compensatoire (« banque d’actifs naturels » dans la Loi Biodiversité 
de 2016) sur vingt ou trente ans. C’est cette distorsion du temps, 
entre une centrale nucléaire et un bail de quelques dizaines d’années 
sur une forêt, que j’essayais de montrer dans Protéger et détruire. 

En 2015, lors du tournage de mon documentaire Les Dépossédés, 
un écologiste m’évoquait ceci à Saint-Martin de Crau dans les 
Bouches-du-Rhône à propos d’un site expérimental de 
compensation : on ne sait pas ce qui va se passer dans trente ans. Les 
entrepôts, les bretelles d’autoroutes et les parkings seront toujours là, 
mais rien ne garantit la pérennité de leurs mesures compensatoires. 

Il n’aura pas fallu attendre la fin du bail pour prouver qu’il avait 
raison. Dans le Rhône, près de Lyon, le long de l’autoroute A89 se 
trouve une mesure compensatoire de cette même autoroute construit 
en 2013. Les terrains sont prisés pour construire des hangars et 
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grandes surfaces. Ils seront détruits. À Palaiseau dans l’Essonne, le 
pilier d’un viaduc viendrait se planter en plein milieu d’une zone 
humide. Cette zone humide est elle-même une mesure 
compensatoire d’un centre de recherche EDF. 

« Il est prévu de compenser la destruction d’une zone qui était 
destiné à compenser la destruction d’une autre zone » (Le Canard 
enchaîné , 17 juillet 2019). 

La compensation est un mensonge que l’État n’arrive même pas à 
tenir. 

Enfin notons une chose importante. Tous les rapports concernant 
le réchauffement ou la biodiversité insistent : l’heure n’est pas à la 
recherche de nouvelles sources d’énergies, de solutions ou 
d’alternatives... L’horloge de l’apocalypse (doomsday dock) de 
Chicago n’a jamais été aussi près de minuit. En 2018, devant 
l’incapacité des dirigeants à agir face au réchauffement elle est 
repassée à minuit moins deux minutes. Elle était à 23h58 en 1953 
quand les américains et les russes testaient des Bombe H. 

Il n’y a pas de crise de l’énergie puisque l’enjeu est de laisser sous 
terre le plus de carbone possible et ce, le plus rapidement possible. 
Nous ne voyons les causes du dérèglement climatique qu’en différées, 
la durée de vie du carbone dans l’atmosphère étant d’un siècle. Nous 
ne savons de quoi sera fait demain. Les conséquences auxquelles 
nous devons faire face aujourd’hui trouvent leur cause dans l’action 
de nos parents et grands-parents. 

Les ingénieurs envisagent de faire fonctionner le projet ITER d’ici 
2035, et la feuille de route européenne de la fusion 2 promet sa 
généralisation et son utilisation pour 2050. Au regard de l’historique 
que j’ai dressé précédemment, les dates sont évidemment à prendre 
avec des pincettes (il suffit de repenser aux multiples retards de 
chantier de l’EPR de Flamanville). Les rapports du GIEC préconisent 
de baisser les émissions dès maintenant, pour atteindre un « zéro net » 


2 <http://www.euro-fusion.org/ eurofusion/roadmap/> 
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d’ici 2050. Il est peu probable que les centrales à charbon ferment le 31 
décembre 2049 et que la fusion prenne le relai le lendemain. 

Dans un article du journal Alternatives Économiques, Benjamin 
Dessus et Bernard Laponche citent ces chiffres 3 : le nucléaire ne 
représente que 10 % de la production électrique mondiale (une 
régression de 7 points depuis 1996) soit 2 % de la consommation 
d’énergie mondiale finale. Il permet d’éviter 2,5 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre, ce qu’on pourrait qualifier de ridicule 
au regard du danger que représentent les 450 réacteurs et leurs déchets. 

« Il faudrait en effet, pour sortir de la marginalité climatique et 
atteindre des chiffres de l’ordre de 10 % des émissions évitées, démarrer 
un réacteur chaque semaine. » 

D’autres chercheurs citent des chiffres différents mais tout aussi 
délirants. Quatre américains avaient ainsi tenu une conférence de 
presse en marge de la COP 21 plaidant pour le déploiement à marche 
forcée du nucléaire : 

« En tenant compte du développement des pays les plus pauvres ainsi 
que de l’augmentation de la demande due à la démographie. [Il faudrait 
construire] 115 réacteurs par an d’ici à 2050 pour décarboner 
entièrement la production mondiale d’électricité. » 4 

Si l’on pense au fait que l’EPR de Flamanville ouvrira ses portes en 
2022 (ce qui est incertain) soit après quinze ans de travaux 
calamiteux, avec dix ans de retard, on conçoit mal comment il serait 
possible de construire un réacteur par semaine ou pire, 115 par an. 
Enfin il est à noter que le réchauffement menace directement le 
nucléaire par ses conséquences : sécheresses et donc raréfaction de 
l’eau nécessaire au refroidissement des réacteurs, dérèglements 
climatiques (ouragans, inondations)... Le nucléaire n’est donc 
absolument pas une solution d’avenir. 

Antoine Costa 


3 “Non, le nucléaire ne sauvera pas le climat”, Alternatives économiques, 3 octobre 2018. 

4 “La décision française d’abandonner le réacteur Astrid est critiquable”, Le Monde, 14 
septembre 2019. 
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Climat, sécheresse 
et guerre en Syrie 

mars 2019 


« [Daech] est la “bonne” idée, au “bon” endroit, au “bon” 
moment. » 


Hamed Abdel-Samad, Le fascisme islamique , 2013. 


LE SAMEDI 23 MARS 2019, après des semaines de combats 
erratiques, les forces démocratiques syriennes (FDS), alliance kurdo- 
arabe soutenue par la coalition anti-État Islamique (El) conduite par 
les États-Unis terminaient de reprendre le village de Baghouz, 
mouchoir de poche de 500 mètres de côté, dernier territoire de la 
multinationale du terrorisme Daech. « Baghouz a été libéré. La 
victoire sur Daech a été remportée. Le soi-disant Califat a été 
totalement éliminé » tweettait Mustafa Bali, porte-parole des FDS. 

Le groupe aura réussi ce qu’aucun autre groupe terroriste n’avait 
réussi à faire avant lui, prendre, contrôler et administrer un territoire et 
ses habitants. À son apogée en octobre 2014, quatre mois après la 
proclamation du « Califat », l’EI règne sur 60 000 km 2 de territoire utile 
et 185 000 km 2 de territoire désertique « sous-influence », soit 
l’équivalent de la Grande-Bretagne, où vivent 7 millions de personnes. 

Évidemment la fin de Daech en tant qu’État ne signifie pas sa fin 
en tant qu’organisation. Ses membres, ses combattants, ses structures 
ne vont pas se volatiliser. Le terme de « libération » est donc 
impropre, car il fait référence pour nous à la Seconde Guerre 
mondiale et donc à la fin d’un conflit. Mais la bataille contre l’EI n’est 
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pas un conflit entre États, et ne se termine donc pas par une 
capitulation. Entre décembre 2018 et février 2019 le groupe a mené 
180 attaques, tuant ou blessant 600 personnes, dans des territoires 
syriens dont le groupe avait été chassé il y a plus de deux ans. Selon 
l’ONU, le groupe continue de générer des revenus et disposerait d’un 
butin difficilement estimable (entre 50 et 300 millions de dollars), 
c’est-à-dire largement de quoi financer le « retour au désert » et à la 
clandestinité théorisé et déjà pratiqué dix ans auparavant en Irak 
avant de venir se greffer sur la crise syrienne trois ans plus tard. Un 
mois après la chute de Baghouz, le groupe a revendiqué son plus gros 
attentat hors de Syrie et d’Irak : 253 morts au Sri Lanka. Al- 
Baghdadi, son leader, qui n’était pas apparu depuis juin 2014 et la 
proclamation du Califat, réapparaissait sur une vidéo, annonçant le 
début « d’une longue bataille ». 

Côté syrien le bilan de ces huit années de guerre est effroyable. Sur 
21 millions d’habitants, entre 300 000 et 500 000 ont été tués et un 
million et demi sont invalides. Six millions de syriens vivent à 
l’étranger et 6,6 millions sont déplacés à l’intérieur du pays dans des 
conditions souvent précaires. Le pays a perdu les trois quarts de son 
PIB qui est passé de 60 milliards de dollars en 2010 à 15 milliards 
aujourd’hui. Un tiers des habitations et des immeubles ont été 
détruits. Le secteur agricole produit moins qu’il y a trente ans. Le 
coût de la reconstruction est estimé à 200 ou 400 milliards de dollars 
que ni Moscou ni Téhéran n’assumeront. Quant à l’absence 
d’alternative politique elle n’incite pas les occidentaux à participer à 
la reconstruction dans un pays de toute façon soumis à des sanctions, 
ni les réfugiés à rentrer chez eux. Un tiers du territoire est encore 
hors de contrôle du régime. Les ressources stratégiques sont tenues 
par d’autres : les barrages de l’Euphrate et les champs 
d’hydrocarbures du nord-est par les Kurdes, et les mines de 
phosphates par les Russes. 

On ne peut comprendre l’arrivée fulgurante de l’EI et son 
incroyable expansion sans prendre en compte les conditions qui 
président à son développement. Il y a évidemment une multitude de 
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facteurs qui rentrent en jeu, mais on ne peut pas faire abstraction de 
la question énergétique. Avec le réchauffement climatique, ce n’est 
plus simplement l’extraction d’énergie fossile qui génère des conflits, 
mais aussi les conséquences de l’utilisation de ces combustibles, c’est- 
à-dire le réchauffement climatique. Si « l’histoire du Moyen-Orient 
se confond avec celle de ses guerres » comme l’écrit Robert Fisk dans 
La Grande Guerre pour la civilisation c’est, entre autres, en raison des 
ressources de son sous-sol. Ironie de l’histoire c’est dans la région 
d’où on extrait le plus de carbone du sous-sol que les effets du 
réchauffement sont les plus violents. 

Comme un malheur n’arrive jamais seul, la hausse des 
températures s’accompagne d’une cascade de conséquences toutes 
plus graves les unes que les autres (sécheresse, baisse des rendements 
agricoles, déplacement de population). Nous allons essayer ici de voir 
en quoi la sécheresse qui toucha la région syrienne dans les années 
précédant la révolution de 2011 et sa calamiteuse gestion par le 
pouvoir a pu jouer dans le déclenchement de cet événement. 


Sans doute François Hollande n’avait-il pas tort en affirmant en 
décembre 2015 à la tribune de la COP 21 que « le réchauffement porte 
en lui les conflits comme la nuée l’orage ». Peut-être faisait-il référence 
à cette étude publiée dans la revue Science 1 en 2011 basée sur la 
dendrochronologie (l’étude des anneaux de croissance des arbres) et 
cherchant à lier le taux de carbone dans l’atmosphère sur une période 
de 2 500 ans avec les événements politiques, économiques et sociaux. 
Les scientifiques trouvèrent de nombreuses corrélations, notamment 
qu’une météo positive allait souvent de pair avec une période 
d’ascension (Empire romain entre le III e siècle av. J.C. et le II e siècle ap. 
J.C., ou encore l’Europe médiévale du XI e au XIII e siècle). Et a 
contrario, une météo défavorable ayant un impact sur la production 
agricole, pouvait amplifier les crises politiques, sociales et 


1 “2500 years of european climate variability and human susceptibility”, Science , Vol. 
331, Issue 6017,4 février 2011. 
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économiques. Et de citer l’exemple, des invasions barbares du III e 
siècle ap. J.C. (sonnant le glas de l’Empire Romain d’Occident) qui 
suivirent une période de sécheresse. Ou encore qu’une vague de froid 
vers 1300 annonça des famines puis, des années plus tard, la grande 
peste de 1347. La conclusion de l’étude était la suivante : si nos sociétés 
modernes sont moins perméables aux influences météorologiques 
« elles ne sont pas pour autant immunisées. » 

Ce lien entre climat et conflit sociaux alarme de plus en plus, a 
fortiori à l’heure du réchauffement et des dérèglements climatiques, 
c’est-à-dire au moment où c’est désormais l’humain qui influence le 
climat. À tel point qu’en juillet 2018 (le troisième mois le plus chaud 
depuis 1900) le conseil de sécurité de l’ONU s’est réuni pour discuter 
de la question. Un diplomate y expliquait qu’il suffit de : 

« superposer une carte de l’arc des conflits du Sahel à l’Afghanistan aux 
données sur les vagues de chaleur pour mieux comprendre l’enjeu. » 

De retour d’un voyage dans la région du Sahel où elle a pu mesurer 
les effets des hausses des températures, la vice-secrétaire générale, 
Amina Mohamed, reconnaît : 

« Le changement climatique est lié aux enjeux sécuritaires les plus 
pressants de notre époque. Aucun pays ne sera épargné. Déplacement 
forcé des populations locales, perte des moyens de subsistance, risques 
alimentaires accrus, marginalisation socio-économique et 
affaiblissement des institutions publiques qui agissent comme 
démultiplicateurs de la menace. » 2 

En vérité cela fait un moment que les forces de sécurité, notamment 
américaine, s’alarment de ce problème. On peut citer Le rapport secret 
du Pentagone sur le réchauffement climatique en 2003 ou encore Le 
monde de 2030 vu par la CIA (publié en 2013), Le monde de 2035 vu 
par la CIA (publié en 2017) ou encore le rapport du think tank 
American Progress The Arab spring and climate change , probablement 
rapport de chevet de quelques stratèges militaires. On peut citer aussi 


2 “L’ONU se penche sur la question du lien entre changement climatique et risques de 
conflits”, Le Monde, 12 juillet 2018. 
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la déclaration de James Mattis en janvier 2017 avant sa nomination 
comme ministre de la défense auprès de Trump affirmant que le 
changement climatique était désormais une « préoccupation majeure » 
du Pentagone 3 . En fait, Donald Trump est probablement le seul 
climato-sceptique de son administration. 

Le cas de la Syrie 

Le principal reproche fait à ceux qui font une « lecture climatique » 
des conflits, et notamment celui en Syrie, c’est le risque de dépolitiser 
l’évènement. 

« Surévaluer ce facteur c’est faire l’impasse sur une myriade d’autres 
facteurs qui engagent directement la responsabilité du gouvernement. » 4 

Évidemment il ne s’agit pas d’affirmer qu’un coup de chaud peut 
suffire à jeter les gens dans la rue, ou qu’une canicule puisse 
déclencher une insurrection, mais de comprendre que le dérèglement 
climatique est un facteur aggravant. 

Dans le livre Burning country on peut lire qu’une des raisons de la 
grogne qui précède la révolution de 2011 en Syrie est que : 

« pendant les mois d’été, les robinets n’étaient parfois alimentés 
qu’une fois par semaine dans les quartiers les plus pauvres, tandis que 
les pelouses des riches restaient vertes et luxuriantes. » 5 

On comprend premièrement qu’il y a de fortes inégalités et une 
arrogance des riches (comme souvent dans les révoltes), mais aussi 
que la sécheresse aggrave le phénomène. Et elle l’aggrave d’autant 
plus qu’on touche avec l’eau à un besoin fondamental de l’humain. 

Évidemment, si en Occident on parle plus souvent de crises de 
surproduction que de mauvaises récoltes, ce n’est pas le cas dans des 


3 Jean-Michel Valantin, Géopolitique d'une planète déréglée, éd. Seuil, coll. 
Anthropocène, 2018. 

4 Changement climatique et conflits : attention aux raccourcis simplistes. Institut des 
Relations Internationales et Stratégiques, 7 juillet 2017. 

5 Robin Yassin-Kassab et Leila al-Shami. Burning country : Syrians in Révolution and 
War, Pluto Press, 2016 ; traduit en français par les éditions l’Échappée en 2019. 
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pays comme la Syrie où les populations liées à la terre ressentent plus 
violemment les dérèglements de la météo, qui influents les nappes 
phréatiques et in fine l’agriculture souvent vivrière. Un membre de 
l’ONU cité plus haut affirme : 

« Plus de 80 % des communautés au Sahel sont dépendantes de 
l’environnement. La disparition des ressources naturelles entraîne des 
conflits locaux qui deviennent nationaux puis régionaux. C’est un 
terreau fertile pour le terrorisme. » 

Comme le résume un chercheur : 

« On ne peut donc pas être catégorique et établir de lien direct entre 
changement climatique et conflits. Mais certaines régions comme 
l’Afrique subsaharienne sont habitées par des éleveurs ou agriculteurs 
qui dépendent des aléas climatiques. Si ces populations sont affectées 
par des événements climatiques extrêmes et ne peuvent plus assurer 
leur subsistance, elles migrent vers les villes où les services de base ne 
sont pas forcément rendus, où elles ne trouvent pas d’emplois et 
peuvent être tentées par des trafics ou le terrorisme. Pour les hommes 
vivant en bordure du lac Tchad, si la baisse des ressources hydriques et 
halieutiques ne leur permet plus de subvenir aux besoins de leur famille, 
cela peut devenir un facteur de tensions voire de recrudescence de 
l’activité jihadiste. C’est un paramètre qui joue. Il ne faut pas le négliger, 
sans non plus en faire le principal » 6 . 

Nous allons donc essayer d’analyser l’influence du facteur 
climatique dans la crise syrienne. 

Rappel des faits 

C’est le 17 décembre 2010 que Mohammed Bouazizi, vendeur 
ambulant de fruits, s’immole à Sidi Bouzid en Tunisie, suite à un 
différend avec la police. Les mouvements de protestations s’étendent 
rapidement à tout le pays. En janvier 2011 ils s’étendent à la Jordanie, 
au Yémen et à l’Égypte. En février c’est au tour de la Libye, de 
Bahreïn et du Maroc. En Syrie les premiers appels à la révolte, 
camouflés derrières des manifestations de solidarité avec les 


6 Interview de Bastien Alex (chercheur à l’Iris), Libération, 14/10/15 
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Tunisiens et les Égyptiens, ne seront que peu suivis du fait de la peur 
qu’inspire le régime d’al-Assad. Quelques jours après la chute de Ben 
Ali et Moubarak, dans la ville de Deraa, dans le sud-ouest syrien des 
enfants écrivent sur le mur de leur école « ton tour viendra, 
docteur » 1 . Une quinzaine de jeunes de 10 à 16 ans sont alors 
emprisonnées et torturés suite cette l’inscription. Aux familles 
réclamant leurs enfants, les officiers répondent « apportez-nous vos 
femmes, on vous en fera de nouveaux ». Ils sortiront finalement 
après avoir été torturés, les ongles arrachés. 

C’est que le président, qui assure que le printemps arabe n’a 
aucune raison de s’étendre à la Syrie, s’en inquiète en privé. Le 15 
mars les manifestations de soutien aux enfants débutent puis gagnent 
tout le pays. Un militant des droits de l’homme déclare : 

« Les enfants de Deraa ne sont pas la raison de la révolution, ils en 
sont l’étincelle. La révolte aurait de toute façon éclatée. Mais sans eux 
cela aurait pu prendre plus de temps. » 7 8 

L’engrenage manifestation/répression est lancé. Comme le rappelle 
Abdel Basset Sarout ancien joueur de foot de l’équipe nationale 
syrienne passé à la rébellion et harangueur de foule à Homs : 

« Nous écrivons ensemble l’histoire de la nouvelle Syrie. Une nouvelle 
Syrie sans ce régime qui parle de guerre entre les sunnites, les alaouites et 
les chrétiens. Nous sommes tous syriens, nous sommes tous égaux. » 9 

Retour en arrière. « Les hommes font l’histoire » écrivait Marx, mais 
dans des conditions « directement données et héritées du passé ». En 
novembre 2008, un câble envoyé de l’ambassade des États-Unis à 
Damas au Département d’État américain, révélé publiquement des 
années plus tard par Wikileaks, écrit par Abdullah bin Yehia (le 
représentant de la FAO, la branche alimentation de l’ONU) décrit les 
effets de la sécheresse commencée en 2006 (et qui finira en 2010) et ses 


7 Bachar al-Assad devenu président suite à la mort accidentelle de son frère est à la 
base ophtalmologue. 

8 “Les enfants de Deraa, l’étincelle de l’insurrection syrienne”, Le Monde , 8 mars 2013. 

9 “Le gardien de la révolution”, Society, décembre 2016 
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potentielles conséquences. Il la décrit comme la pire sécheresse depuis 
quatre décennies susceptible d’entraîner des « migrations de masse 
pouvant avoir un effet multiplicateur de pression économique et 
sociale ». Abdullah bin Yehia affirme de plus que le ministre syrien de 
l’agriculture dépassé et sollicite l’aide l’ONU 10 . 

En fait, les prévisions faites dans par Abdullah bin Yehia se sont 
avérées prophétiques. En 2010 un million de Syriens (éleveurs et 
agriculteurs) durent effectivement migrer et rejoindre un autre 
million de réfugiés Irakiens dans des villes déjà surpeuplées. Mais on 
sait maintenant que ce que prédisait l’émissaire de l’ONU était en 
deçà de la réalité. Dans une étude de 2015, on peut lire : 

«Pire sécheresse jamais enregistrée [...] provoquant une large 
dévastation des récoltes et une migration massive de familles de 
fermiers en direction des centres urbains. » 11 

Cette sécheresse n’est pas épisodique, puisque depuis 1998 elle est 
devenue « quasi permanente » avec une gravité sans équivalent 
depuis 900 ans. Un journaliste écrit en octobre 2010 : 

« Des centaines de villages ont été abandonnés tandis que les terres 
de culture se transforment en désert crevassé et que les animaux de 
pâturage meurent. Les tempêtes de sable sont devenues bien plus 
fréquentes et de vastes villages de tentes peuplés de fermiers privés de 
terres avec leurs famille ont surgi autour des villes de Syrie. » 12 

Un a deux millions d’agriculteurs et d’éleveurs fuyant la 
désertification des terres se retrouvent amassés dans les banlieues de 
Damas, Alep, Homs ou Hama 13 . Une autre étude 14 qui vient la 


10 Thomas L. Friedman, “WikiLeaks, drought and Syria”, The New York Times, 21 
janvier 2014. 

“Colin P. Kelley, Shahrzad Mohtadi, Mark A. Kane, “Climat change in the fertile 
Crescent and implications of the recent Syrians drought”, PNAS, 2015. 

12 Robert F . Worth, “Earth is parched where syrian farms trived”, New York Times, 13 
octobre 2010. 

13 Voir Andréas Malm, L’Anthropocène contre l’histoire, le réchauffement climatique à 
l’ère du capital, La Fabrique, Paris, 2017 ; notamment le chapitre “La révolution 
comme symptôme”. 

14 “Climat change in the fertile Crescent...”, art. cit. 
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confirmer, affirme aussi qu’il n’y a pas d’explication «naturelles» à 
cela. Elle ne peut qu’être imputée au réchauffement climatique. 

C’est donc tout le tragique de cette histoire: le pétrole n’est pas 
seulement « une bénédiction, un fardeau ». Ses effets sont aussi « un 
facteur perpétuel de crise » 15 . Le Moyen-Orient n’est pas seulement la 
région dont on extrait le plus de carbone du sous-sol, c’est aussi celle, 
où les effets du réchauffement climatique sont les plus violents. En 
juillet 2016, des températures de 54°C ont été enregistrées à Bassorah 
et au Koweït, et de 53°C en Iran. Selon les prévisions du GIEC, dans le 
dernier tiers de ce siècle, dans les villes de Dahran, Dubaï, Doha et 
Koweït City, la température pourrait atteindre 60°C. Plusieurs études 
tendent à montrer que la « température globe mouillé » (qui prend en 
compte l’humidité et le rayonnement solaire, c’est-à-dire la 
température réellement ressentie ), une température au-dessus de 
laquelle le corps humain est en hyperthermie et ne peut pas évacuer la 
chaleur correctement, sera dépassé d’ici 2100 dans le Golfe Persique. 
En clair, le Golfe pourrait devenir d’ici peu littéralement invivable. 

Dans cette région, la plupart des pays sont des États rentiers. Si 
certains parviennent à diversifier la provenance de cette rente (rente 
géographique avec les droits de douane et de passage, rente de 
placement financier pour les pétromonarchies, ou rente accordée via 
le financement extérieur) le plus gros des revenus proviennent du 
sous-sol 16 . Pour rester compétitifs sur le marché de l’énergie, la 
stratégie choisie par certains pays est la surproduction. Les 
Saoudiens, dont 90 % du PNB provient du pétrole, savent que l’ère 
du pétrole est peut être bientôt révolue. Ils surproduisent, faisant 
passer le prix du baril sous la barre des 30 $ (juin 2014) afin de 
rendre toute autre source d’énergie non compétitive. 


15 Daniel Yergin, Les hommes du pétrole, Calman-Lévy, 1991. 

16 En 2010, 60 % des habitants des pays arabes vivaient dans un pays exportateur de 
pétrole. Si on rajoute le gaz on arrive à 85 %. Si on ajoute encore les minéraux, c’est la 
quasi-totalité des arabes qui vivent dans des états dont les revenus proviennent du 
sous-sol. Chiffre tirés de Gilbert Achcar, Symptômes morbides, la rechute du 
soulèvement arabe, Sindbad-Actes Sud, 2018. 
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Le Royaume est « dans une stratégie du désespoir », tout 
simplement « parce qu’elle n’en a pas d’autres [de stratégie] face aux 
nouvelles technologies et nouvelles offres de brut » 17 . Mais la 
température monte et la consommation intérieure a augmenté en 40 
ans de 475 %. Les 32 millions de Saoudiens brûlent autant de pétrole 
que les Indiens ou les Allemands, alors même qu’ils ne possèdent 
aucune industrie. 600 000 barils sont brûlés par jour pour produire 
de l’électricité, avec des pics l’été liés à l’utilisation des climatiseurs. 
« Imaginez un dealer d’héroïne qui n’a plus assez de doses à vendre, 
parce qu’il est trop occupé à se shooter lui-même » ironise un 
analyste 18 . Cette fuite en avant les Saoudiens peuvent se la permettre 
car ils possèdent un pétrole à faible coût d’extraction 19 . 

Mais la Syrie n’est pas un État pétrolier. Elle a pourtant dû faire face 
aux conséquences de cette sécheresse anthropique due à l’extraction et 
à la combustion de fossile. Les productions agricoles déclinèrent et le 
prix des denrées explosa, atteignant des niveaux incontrôlables. 

Cette sécheresse est aussi couplée à des choix politiques désastreux. 
Entre 1999 et 2010, le pouvoir syrien choisi de subventionner 
massivement la culture du coton, faisant passer le nombre de puits de 
135 000 à 230 000 sans prendre en compte le capital hydrique du 
pays. Durant cette période des rapports alarmistes (notamment grâce 
au lancement en 2002 des premiers satellites capables de réaliser un 
suivi des ressources en eau) se multiplient mais le pouvoir choisit de 
les ignorer. Au même moment le régime d’al-Assad, lance une 
campagne de rénovation de la classe dirigeante syrienne qui consiste 
à choyer une clique d’hommes d’affaires en les encourageant à 
s’emparer de secteurs de l’économie et à investir. En 2004 les 
banques privées sont de nouveau autorisées après quarante ans 


17 “Le nouvel ordre pétrolier mondial”, Le Monde, 2 février 2016. 

18 “Peak oil : when Saudi Spare capacity falls shorts”, Energy & Capital, 27 juin 2011. 

19 Ce que les spécialistes du pétrole qualifient de « pétrole conventionnel ». Ce tour de 
passe-passe sémantique permet de reculer l’hypothèse du peak oil, en affirmant qu’il y 
aura toujours du pétrole mais qu’il sera juste plus cher à extraire (pétrole non 
conventionnel : schistes, pétrole offshore, conditions polaires, sables bitumineux). 
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d’absence. Tandis que les récoltes s’effondrent, l’immobilier connaît 
un boom, les investissements venus du Golfe ou d’Iran affluent en 
masse. Dans ce contexte, la figure de Rami Makhlouf, cousin du 
président, qui contrôlerait 60 % de l’économie, cristallise les colères. 
Les premières manifestations aux cris de « Makhlouf est un voleur » 
s’en prennent à ses boutiques de SyriaTel, la compagnie de 
téléphonie mobile dont il est propriétaire. 

À la même époque, la guerre civile irakienne pousse des milliers de 
personnes sur les routes. Beaucoup d’entre elles trouveront refuges, 
en passant la frontière voisine, dans les grandes villes syriennes. Cet 
afflux massif d’immigrés pauvres et sunnites, allait raviver les 
tensions avec la minorité alaouite. Et ces tensions ethno-religieuses 
entre majorité pauvre sunnite et minorité alaouite liée au pouvoir du 
parti ba’ath, allaient plus tard être instrumentalisées par Assad. 

Syrie et Peak Oil 

L’autre lien entre le déclenchement des événements en Syrie et le 
pétrole est lié à la raréfaction de ce dernier, et des conséquences 
qu’elle implique sur la société 20 . En 1996, la Syrie franchi son pic 
pétrolier, le fameux peak oil. Alors qu’elle produisait encore 610 000 
barils par jour au milieu des années 1990, la production syrienne de 
brut ne cessera dès lors de baisser, atteignant à peine plus de 300 000 
barils par jours à la veille de la révolution 21 . En quelques années la 
production allait baisser de moitié. L’essence, massivement 
subventionnée par le gouvernement, permettait au Syriens de la 
payer bien en dessous des prix du marché et au gouvernement 
d’acheter la paix sociale. Mais en 2008 alors que le baril atteignit 
147 S, le président syrien décida de réduire les subventions à 
l’essence. Son prix tripla en une nuit. Après la crise financière de 


20 Matthieu Auzzaneau, “Daech, le climat et le pic pétrolier : aperçu des ‘tempêtes 
parfaites' de demain ?”, blog Le Monde “Oil Man”, 26 novembre 2015. 

21 Ce qui est ridicule comparé à ses voisins : autour de 10 millions de barils par jour 
pour les saoudiens, 4 millions (sans les sanctions) pour l’Iran. La production syrienne 
est comparable à celle du Vietnam, qui n’est pas réputé pour être un pays pétrolier. 
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2008, le prix du baril retomba à 40 $, asséchant de fait les finances de 
Damas. En l’espace de quelques années, le régime syrien perdît le 
bénéfice de la rente pétrolière et le peuple celui d’une essence bon 
marché. 

Le couple pétrole et nourriture forme un cocktail social explosif. La 
Syrie autosuffisante en céréales commença dès lors à importer 
massivement, ce qui fît doubler le prix des denrées de base. Toujours 
privé de sa rente pétrolière Damas se trouva dans l’incapacité de 
subventionner la nourriture. 

Friedman dans son article sur le câble de Wikileaks conclut : 

« Aujourd’hui, on ne peut comprendre le réveil arabe... sans prendre 
en compte le stress exercé par le climat, l’environnement et la 
population. » 

Mais la sécheresse et ses conséquences sociales touchent tous les 
pays de la région. Et tout le monde n’a pas les moyens de s’acheter des 
climatiseurs et des usines de dessalement de l’eau de mer. « L’ennemi 
de l’Iran est à l’intérieur et non à l’extérieur » affirmait l’ancien 
ministre de l’agriculture iranien Issa Kalantari en parlant de la 
sécheresse. Il estime que 50 millions d’iraniens pourraient quitter le 
pays dans les 25 prochaines années si le problème de l’eau venait à 
s’aggraver. L’Iran fait partie du trio de tête des pays qui puisent le plus 
dans leurs réserves hydriques non renouvelables. Régulièrement des 
écologistes cherchent à alerter sur ce problème. Le pouvoir n’a d’autre 
solution que de dissimuler les catastrophes écologiques (sécheresses, 
inondations) derrière une ingérence étrangère (israélienne ou CIA au 
choix). Certains écologistes sont arrêtés, accusé d’espionnage, 
reçoivent des coups de fouet ou se suicident en prison 22 . 

Antoine Costa. 


22 “En Iran, sept mois après leur arrestations, le sort des militants écologistes reste 
incertain”, blog Le Monde “Nouvelles d’Iran”, 11 septembre 2018. 
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